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v mbre des accusations. — Le nombre dos accusations con-
, • „ cnumises aux Cours d'assises a diminué d'une ma-
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bie eu -1815. Pendant les années 1843 et 1844 , il 

n ' ere ",° • ,„é S 394 et 5,379 accusations contradictoires, tan-
avalte

,,Çf,Hé statué en 1845 que sur 5,054. C'est unedimi-
^ t d'un peu plus de 6 sur 100. 

r ite diminution porte exclusivement sur les accusations de 
„nnnfrp les propriétés, dont le nombre est descendu de 
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Les accusations de crimes contre les personnes ont au con-
iraire un peu augmenté : on en comptait 1,612 en 1844, et il 

en a eu 1 658 en 1845 ; aussi ces dernières accusations for-
ment-elles l'e tiers (0,33) du nombre total, tandis qu'elles n'en 
formaient que les trois dixièmes (0,30) en 1844. 

Il importe de remarquer, toutefois, que, maigre cet accrois-
sement le nombre des accusations de crimes contre les per-
sonnes 'est encore inférieur, en 1845, à ce qu'il avait été de 1841 

à 1843. i: , . 
Nombre des accusés. — De même que celui des accusations, 

le nombre des aceusés a sensiblement diminué en 1845. 11 
avait élé jugé contradictoirement 7,195 accusés en 1844 et 
7 226 en 1843 ; les 5,054 accusations de 1845 ne comprenaient 
que 6,685 accusés, 510 de moins que l'année précédente. Cette 
réduction s'applique aussi entièrement au nombre des accusés 
de crimes contre les propriétés, qui est d'un dixième plus 
faible en 1845 qu'il ne l'étais en 1844. 

Depuis vingt ans que la statistique constate les travaux des 
Cours d'assises, il n'avait pas été jugé un nombre aussi peu 
élevé d'accusés et notamment d'accusés de crimes contre les 
propriétés. Le mouvement de la criminalité en France, de 
1826 à 1845 inclusivement, est exposé dans le tableau ci-
après. Les accusés y sont divisés suivant qu'ils étaient pour-
suivis pour des crimes contre les personnes ou pour des crimes 
contre les propriétés. Les totaux de chaque année sont ensuite 
groupés par période de cinq ans, afin d'atténuer l'influence 
des causes accidentelles d'augmentation ou de diminution. 

INDICATION 

des années. 

NOMBRE DES ACCUSÉS 

jugés chaque année 

pour des crimes contre 

1826., 
1827. 

1830.. 
1831.. 

1832.. 
1833.. 
1834., 
1835.. 
1836.. 
1837.. 

1839.. 
1840.. 
1841.. 
1842.. 
1843.. 

1,907 
1,911 
1,844 
1,791 
1,666 
2,046 
2,644 
2,487 
2,216 
2,463 
2,072 
2,141 
2,189 
2,256 
2,108 
2,381 
2,236 
2,233 
2,031 
2,051 

Les 20 

5,081 
5,018 
5,552 
5,582 
5,296 
5,560 
5,593 
4,828 
4,736 
4,760 
5,160 
5,953 
5,825 
5,602 
6,118 
5,081 
4,717 
4,993 
5,164 
4,634 

années ensemble. 

6,988 
6,929 

7,396 
7,373 
6,962 
7,606 
8,237 
7,315 
6,952 
7,223 
7,232 
8,094 
8,014 
7,858 
8,226 
7,462 
6,953 
7,226 
7,195 
6,685 

rap-

te de l'accroissement successif, on trouve : 
Pour la quatrième période (1841 à 1845), qui offre le 

port le plus favorable, 1 accusé sur 4,901 habitans ; 
Pour la première (1826 à 1830), 1 accusé sur 4,517 habi-

tans ; 

Pour la deuxième période (1831 à 1836), 1 accusé sur 4,427 
habitans ; 

Enfin, pour la troisième (1836 à 1840), 1 accusé sur 4,297 
habitans. 

Rapport des accusés avec la population. — Pendant l'année 
1845, considérée isolément, il y a eu 1 accusé sur 5,296 habi-
tans. Ce rapport était de 1 accusé sur 4,757 habitans en 1844, 
et de 1 sur 4,737 en 1843. Ces deux derniers rapports avaient 
été calculés sur le chiffre de la population donné par le re-
censement de 1 841 , tandis que le rapport de 1 845 l'a été sur le 
chiffre du recensement de 1846. 

Le rapport du nombre des accusés à la population varie, 
d'ailleurs, beaucoup d'un département à l'autre : ainsi, tandis 
qu'il s'élève, en 1845, à 1 accusé sur 15,036 habitans, dans la 
Creuse; sur 14,495 dans le Pas-de-Calais ; 13,816 dans le Nord: 
12,286 dans la Haute-Loire; 12,272 dans le Cher; 12,245 dans 
l'Ain; 10,394 dans la Nièvre, et 10,559 dans l'Indre, il des-
cend à 1 accusé sur 1,585 habilans dans la Seine; sur 2,236 
dans la Corse ; 2,867 dans la Lozère ; 3,319 dans Eure-et-Loir; 
3,322 dans Vaucluse ; 3,424 dans l'Ariége ; 3,492 dans l'Aube ; 
3,589 dans la Vienne ; les 70 autres départemens se classent 
entre ces extrêmes. Les départemens des Landes et de la Loire-
Inférieure sont les seuls qui offrent à peu près le rapport 
moyen de tout le royaume : il y a eu, dans le premier 1 ac-
cusé sur 5,325 habitans, et 1 sur 5,343 dans le second. 

Les départemens de la Seine et de la Corse présentent tous 
les ans un nombre proportionnel d'accusés bien plus considé-
rable que les autres. Mais si ces deux départemens se ressem-
blent par la multiplicité des crimes dont ils sont le théâtre, 
ils diffèrent beaucoup par la nature de ces crimes. Sur 100 
accusés jugés en 1845 par la Cour d'assises de la Seine, 89 é-
taient poursuivis pour des crimes contre les propriétés et 11 seu-
lement pour des crimes contre les personnes; tandis que, sur 
100 accusés jugés par la Cour d'assises de la Corse, 84 avaient 
à répondre à des accusations de crimes contre les personnes, et 
16 seulement à des accusations de crimes contre les propriétés. 

Le nombre des accusés varie beaucoup d'une année à l'autre 
dans chaque département : ainsi, on ne trouve que trois dé-
partemens qui aient eu le même nombre d'accusés en 1844 et 
1845. Trente-et-un départemens en ont eu plus la dernière de 
ces deux années que la première, et 52 en ont moins. Si la dif-
férence en plus ou en moins est peu sensible pour certains 
départemens, pour plusieurs autres elle est très considérable, 
et s'élève jusqu'à 50, 70 et 200 pour 100. 

11 avait été jugé 1,017 accusés dans le département de la 
Seine, en 1844 ; et, en 1845, on n'en compte plus que 861 . La 
diminution est d'un peu plus d'un septième. Le total de 1845 
est, d'ailleurs, à peu près le même que celui de 1843. 

Crimes contre les propriétés ; crimes contre les personnes. — 
Dans la Seine-Inférieure, le nombre des accusés est descendu, 
de 209 en 1844, à 160 en 1845 : diminution de près d'un quart. 

En 1844, sur 100 accusés jugés par les Cours d'assises, il y 
en avait 72 poursuivis pour des crimes contre les propriétés, 
28 seulement l'étaient pour des crimes contre les personnes. 
En 1845, ces proportions ne sont plus les mêmes : on compte 
31 accusés de crimes contre les personnes sur 100, et 69 accu-
sés de crimes contre les propriétés. C'est là l'effet de. la dimi-
nution du nomhre des accusés de cette dernière espèce decri-
mes. 

Le rapport entre les accusés des deux espèces de crimes est, 
['ailleurs, assez mobile. Si l'on étudie les modifications qu'il 
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"
 r

^
su

' te de ce tableau que, des quatre périodes de cinq 
ns chacune qu'il embrasse, la première, celle de 1826 à 1830, 

,e le nombre le moins élevé d'accusés de crimes contre les 
V bonnes : 1,824 seulement par année, en moyenne. Ce nom 

(]?9
a
il

é de 2 ' 153 - durant la troisième période (1836 à 1840), 

,^,220 pendant la quatrième (1841 à 1845), enfin de 2,371 

B2! laduuxième
 (1831 à 1836). Mais si l'on déduisait du 

jool , des accusés de crimes contre les personnes jugées, de 
a
 1835, environ 1,000 accusés de crimes politiques pour-

«>,?"
1832ete

" 1833, à ■ 
qu'n uest > 011 n'aurait 
p
er

"
n no

mbre moyen de 2,170 

tg
ux

)nnes
> 'equel différerait très peu par conséquent 

• nés troisième et Quatrième nériodes. 

'occasion des troubles de Paris 
plus pour cette ssconde période 

accusés de crimes contre les 
r conséquent des to-

A — ">'ioième et quatrième périodes. 
d

a
jj

g
'
ant

 aux accusés de crimes contre les propriétés, voici 

iiomb^
6
' ,

ordre se
 placent les quatre périodes, eu égard an 

. re plus ou moins élevé des accusés de cette espèce : 

mo
yenne°

de (1§41 à 18i5) : 4
'
918 accusés

 P
ar année en 

2* néri 
année 
année 

5,732 accusés par année 
les totaux des troisième et quatrième 

r
e
 — «<= accusés : ainsi, de 1841 à 1845, le nom-

yvn annuel des accusés de crimes contre les proprié-

cinq années précéden-
y -

 r
«"o UB 14 pour cent. 

c
°nnaîti

Utl
t
e tab

'
eau

> complément de celui qui précède, fait 
on p

ar
ii

C
 y

 parl
 1

ue les accu
sés de chaque espèce de crimes, 

qui
 se

 J; er > 0111 euo aux augmentations et aux diminutions 
n<* à 1' mar1uen t dans le nombre total des accusés d'une an-

Si l'
0
„
 tM el de

 Période à période, de 1826 à 1845. 
r '°dean C0m Pare le nombre total des accusés de chaque pé-

^semen'-T 1 t0lal d,!s habilnns
.
 lel

 q»'"' résulte des re-
i> laits aux époques correspondantes, en tenant comp-

^Penode (1831 à 1835 : 5,095 accusés par an 
- Pwiode (1826 à 1830) : 5,306 accusés par aj 
* Période (1836 à 1810) 1 

*L flérence enlre lRS 

P'od.s
 est

 de 814 accusés 

tés
 a
 ^enan" 

tes d„ i mué > comparativement aux 
b ' de plus de 1 1 

a subies durant les vingt dernières années, on trouve que, de 
1826 à 1830, il a eu, en moyenne, sur 100 accusés, 26 accu-
sés de crimes contre les personnes, et 74 accusés de crimes 
contre les propriétés; de 1831 à 1835 la première proportion s'é-
lève à 32 sur 100, et la seconde descend à 68; de 1836 à 
1840, elles sont de 27 et 73 sur 100 ; enfin, de 1841 à 1845, de 

31 et 69 sur 100. 
En 1845, le nombre proportionnel des accusés de crimes 

contre les personnes a été de 83 sur 100 dans la Corse ; 58 et 
57 sur 100 dans les Ardennes et l'Allier; 56 et 55 sur 100 
dans l'Aveyron et le Gers; 53 sur 100 dans la Creuse et les 
Pyrénées-Orientales; 52 sur 100 dans le Var et la Charente; 
51 sur 100 dans l'Ariége j 50 sur 100 dans les Hautes-Alpes 

et l'Isère. 
Dans les départemens de la Seine et de Loir-et-Cher, il n y 

a eu, au contraire, que 11 accusés sur 100 jugés pour des 
crimes contre les personnes; il y en a eu 16 et 17 sur 100 
dans le Finistère et la Haute-Garonne; 18 et 19 dans le Loi-
ret et le Rhône ; 20 dans les Landes ; 21 dans le Doubs , le 
Cher et l'Aude; 22 dans la Gironde, Saône-et-Loire, le Nord, 
l'Eure; 23 dans Eure-et-Loir, les Basses-Pyrénées, le Cantal, 
la Seine-Inférieure; enfin, 24 dans la Haute-Marne et la 
Haute-Loire. 

Les départemens qui se distinguent par le grand nombre 
proportionnel d'accusés de crimes contre les personnes appar-
tiennent presque tous au midi de la France. Les départemens 
du Nord et ceux où il existe de grands centres de population 
présentent, tous les ans, au contraire , un nombre propor-
tionnel très élevé d'accusés de crimes contre les propriétés. 

Classification des accusés. — Après avoir constaté le nombre 
total des accusés, leur distribution entre les divers départe-
mens et d'après la nature des crimes, il n'est pas sans intérêt 
de rechercher comment ils se divisent suivant le sexe, l'âge, 
l'état civil, le domicile, la profession et le degré d'instruction. 
Ces différentes circonstances exercent une influence réelle sur 
les décisions du jury. 

Sexe des accusés. — Il y avait parmi les 6,685 accusés juges 
en 1845, contradictoirement, 5,543 hommes (0,83) et 1,142 
femmes (0,17) ou un sixième seulement. La proportion des 
femmes accusées était de 0,18, en 1844 et en 1842 ; de 0,17 en 
1843 et en 1841. Depuis 1826, elle n'a pas dépassé 20 sur 100, 
et elle n'est pas descendue au-dessous de 1 6. 

Le rapport des accusés de chaque sexe à la fraction corres-
pondante de la population totale du royaume donne, pour les 
hommes, 1 accusé sur 3,165 habitans ; pour les femmes, 1 ac-

cusée sur 15,638. , 
Le nombre proportionnel des femmes accusées diffère sui-

vant la nature des crimes. De 16 sur 100 seulement parmi les 
accusés de crimes contre les personnes, il est de 18 sur 100 
parmi les accusés de crimes contre les propriétés. On compte 
90 femmes sur 100 accusés d'infanticide, 70 sur 100 accuses 
d'avortetnent, 48 sur 100 accusés d'empoisonnement, 39 sur 
100 accusés de vols domestiques, 32 sur 100 accusés d'extor-
sion de titres ou de signatures, 29 sur 100 accusés d'incendie. 

Il y avait 35 femmes sur 100 accusés dans la Nièvre, 33 
daus Ille et et-Vilaine, 32 dans la Creuse et Loir-et-Cher, 31 
dans la Moselle, 29 à 26 sur 100 dans la Mayenne, le Pas-de-
Calais, la Haute-Saône et la Corrèze. 

Parmi les accusés jugés en 1845 par la Cour d assises des 
Hautes-Alpes, il n'y avait aucune femme. Il y en avait 2 sur 
100 seulement dans la Corse, 4 et 5 dans la Haute-Loire, le 

Lot et les Pyrénées-Orientales, 7 et 9 dans l'Eure, la Charen-
te, la Charente-Inférieure et le Tarn. 

On trouve 19 femmes sur 100 accusés jugés dans les dépar-
temens de la Seine, de la Seine-Inférieure, du Rhône et du 

Doubs. 
Age des accusés. —• Chaque année, les accusés se distribuent 

non moins uniformément suivant l'âge que suivant le «exe; 

mais le rapprochement qui peut être fuit, sous ce dernier point 
de vue, enlre le nombre des accusés et celui des habitans de 
chaque sexe, grâce à la distinction des hommes et des femmes 
dans les tableaux du dénombrement, ne saurait se faire éga-
lement entre les accusés de chaque âge et le nombre total des 
habitans du même âge, parce que le dénombrement ne fait pas 
connaître comment la population se divise d'après l'âge. 

Voici comment se classent, sous ce rapport, les 6,685 accu-
sés de 1845: 

1,083 (162 sur 1,0()0) avaient moins de 21 ans; 
2,157 (323 sur 1,000) étaient âgés de 21 à 30 ans , 
1,652 (248 sur 1,000) étaient âgés de 30 à 40 ans; 
1,070 (160 sur 1,000) étaient âgés de 40 à 50 ans; 

456 ( 68 sur 1,000) étaient âgés de 50 à 60 ans ; 
267 ( 39 sur 1,000) avaient plus de 60 ans. 

En 1844, sur 1,000 accusés, on comptait 171 mineurs de 21 
ans ; 320 avaient de 21 à 30 ans ; 246, de 30 à 40 ans ; 162, de 
40 à 50 ; 62, de 50 à 60 ans ; 39 enfin, plus de 60 ans. Durant 
les cinq dernières années, les variations ont été de quelques 
millièmes à peine d'une année à l'autre. On remarque seule-
ment que le nombre proportionnel des accusés de moins de 21 
ans a été décroissant : de 182 sur 1,000 en 1841, il est des-
cendu, en 1845, à 162 sur 1,000. 

Le nombre' des accusés âgés de moins de 16 ans traduits 
devant les Cours d'assises, qui était, en moyenne, de 127 par 
année, de 1826 à 1830 ; de 108, de 1831 à 1835, et de 92, de 
1836 à 1840, a été de 71 seulement, de 1841 à 1845, mais, aux 
termes de l'article 68 du Code pénal, les individus de cet âge 
auxquels sont imputés des faits qualifiés crimes ne sont jugés 
par les cours d'assises qu'autant qu'ils avaient des complices 
âgés de plus de 16 ans, ou que les crimes étaient passibles de 
la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, de la dépor-
tation ou de la détention. Hors ce cas, ils sont traduits devant 
les Tribunaux correctionnels. En 1845, ces derniers Tribunaux 
ont ainsi jugé, en vertu de l'article 68 du Code pénal, 373 en-
fans de moins de 16 ans, poursuivis pour des crimes dont les 
Cours d'assises auraient dû connaître si les auteurs avaient eu 
plus de 16 ans : 312 de ces jeunes délinquans étaient accusés de 
vol qualifié ou d'abus de confiance; 35, d'attentat à la pudeur 
commis sur des enfans, avec ou sans violence; 14, de coups et 
blessures graves; 4, de faux ; 3, d'incendie de récoltes; 1, de 
destruction de reconstructions; 4 enfin, d'infraction à l'article 
16 de la loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de 
fer. 

Parmi les accusés de crimes contre les personnes, on trouve 
un plus petit nombre proportionnel d'accusés âgés de moins 
de 21 ans que parmi les accusés de crimes contre les proprié-
tés : la proportion est de 130 sur 1,000 accusés de la première 
catégorie, et de 176 sur 1,000 accusés de la seconde. 

Les accusés de plus de 60 ans sont, au contraire, toujours 
plus nombreux proportionnellement parmi les accusés de cri-* 
mes contre les personnes que parmi ceux qui sont poursuivis 
pour des crimes contre les propriétés. La proportion qui s'é-
lève à 51 sur 1 ,000 pour les premiers, n'est pour les seconds 
que de 35 sur 1,000. 

Entre ces deux époques extrêmes de la vie, les accusés de 
l'une et de l'autre espèce de crimes se distribuent, relative-
ment à l'âge, de la manière la plus uniforme. 

Les crimes pour lesquels les vieillards de plus de 60 ans ont 
été le plus fréquemment traduits aux assises en 1845 sont les 
viols et attentats à la pudeur sur des eufans, les crimes de 
faux témoignage, les faux en écriture authentique, les incen-
dies. Sur lOU accuses Ue ces Qlverses espèces ue crimes, Il j 
en avait de 10 à 13 qui avaient plus de 60 ans, tandis que 
pour tous les accusés ensemble la proportion atteint à peine 
4 sur 100. Sur 1,000 hommes accusés, 166 étaient âgés de 
moins de 21 ans; sur 1,000 femmes, 1 33 seulement étaient 
mineures. 

Etat civil des accusés. — Le classement des 6,685 accusés 
jugés en 1845 d'après l'état civil et la situation de famille se 
fait de la manière suivante : 3,771 (56 sur 100, plus de la moi-
tié) étaient célibataires ; 2,601 (39 sur 100) étaient mariés ; et 
313 (près de 5 sur 100) vivaient dans le veuvage ; 246 de ces 
derniers, ainsi que 2,121 des accusés mariés, avaient des en-
fans. 67 accusés veufs ou veuves et 480 accusés mariés n'a-
vaient pas d'enfans. 

Sur 100 accusés de crimes contre les personnes, on ne 
comptait que 52 accusés célibataires, tandis qu'il s'en trou-
vait 58 sur 100 accusés de crimes contre les propriétés. Il y 
avait 70 célibataires sur 100 accusés d'infanticide ; 69 sur 100 
accusés de viol ou attentat à la pudeur sur des adultes et de 
vols domestiques ; 68 sur 100 accusés de vols à l'aide de vio-
lences commis ailleurs que sur des chemins publics ; 63 sur 
100 accusés de vols sur les chemins publics et d'autres vols 
qualifiés. 

Si l'on compare le nombre des accusés célibataires, mariés 
ou veufs, au nombre total correspondant des habitans de l'un 
et de l'autre sexe, on a : 

1 accusé sur 3,174 célibataires. 
1 accusé sur 3,124 hommes mariés. 
1 accusé sur 3,508 veufs. 

1 accusée sur 14,738 célibataires. 
1 accusée sur 16,632 femmes mariées. 
1 accusée sur 17,651 veuves. 

Ces rapports pour les célibataires des deux sexes seraient 
profondément modifiés si le dénombrement de la population 
par âge permettait de retrancher les enfans du nombre total 
des célibataires; alors, en effet, on ne comparerait plus le to-
tal des accusés célibataires qu'à celui des individus de la 
même condition civile en âge de commettre des crimes, comme 
on le fait pour ceux qui sont mariés ou veufs. 

Le département de la Seine est, presque tous les ans, celui 
où l'on trouve le nombre proportionnel le plus élevé d'accu-
sés célibataires : en 1845, il y en avait 72 sur 100. Le dépar-
tement de la Vendée, seul, en oflrait un nombre proportion-
nel plus élevé : 74 sur 100. Il y en avait de 68 à 66 sur 100 
dans les départemens du Gard, du Loiret, de Vaucluse, des 
Bouches-du-Rhône, du Cher, de la Corse, de l'Aude, de la 
Loire-Inférieure, de Tarn-et-Garonne. 

Il a été constaté pour 127 accusés. 105 hommes et 21 femmes, 
qu'ils étaient enfans naturels; pour 100, qu'ils appartenaient à 
des familles dont quelques membres avaient été l'objet de pour-
suites judiciaires; enfin, pour 432, plus de 6 sur 100, qu'ils 
vivaient dans le concubinage ou s'étaient fait remarquer par 
leur immoralité. On compte, dans ce dernier nombre, 255 fem-
mes. 

Plus des deux tiers des accusés, 4,576 (58 sur 100), étaient 
nés dans les départemens où ils ont été jugés, et, à l'exception 
de 59, ils y avaient conservé leur domicile. 1,308, un cinquième 
ou 20 sur 100. domiciliés dans les départemens où ils ont été 
jugés, étaient nés dans d'autres ; 591, un peu moins d'un dixième 
(9 sur 100), n'appartenaient ni par la naissance ni par le do-
micile aux départemens où ils ont été jugés ; enfin, 210 accusés 
(3 sur 100), étaient étrangers à la France. 277 des accusés de 
ces deux dernières catégories n'avaient pas de domicile connu. 

Des 861 accusés jugés, en 1845, dans le département delà 
Seine, 216 seulement (25 sur 100) étaient originaires de ce 
département. Cette proportion est de 38 sur 100 accusés jugés 
daus le département des Bouches du-Hhône ; de 45 et 48 sur 
100 accusés jugés daus les départemens du Rhône et de Seine-
et-Oise; enfin, de 50 à 52 sur 200 accusés jugés dans le Cher, 
l'Aube et la Gironde. 

Un dixièmes peine (de 5 à 11 sur 100) des accusés jugés 
dans les départemens du Puy-de-Dôme, du Pas-de-Calais, dés 

Pour les hommes. 

Pour les femmes. 

Côtes-du-Nord, des Basses-Alpes, du Finistère, delà Lozère; 
de l'Ardèche, de l'Aveyron, de la Corse, du Nord, des Landes 
et de la Creuse, étaient nés hors de ce département. 

Les départemens où l'on compte le nomhre proportionnel 
le plus élevé d'accusés nés dans d'autres départemens sont, en 
général, ceux qui présentent de grandes villes dans lesquelles 
l'industrie attire de nombreux ouvriers. Aussi la plupart de 
ces départemens se placent-ils, tous les ans, au premier rang, 
par le grand nombre d'accusés traduits devant leurs Cours 
d'assises, surtout pour des crimes contre les propriétés, parce 
que c'est dans ces grands centres que se réfugient de préfé-
rence les ouvriers paresseux, et qui demandent au crime leurs 
moyens d'existence. 

Parmi les accusés, au nombre de 6,408, qui avaient un do« 
micile, 3,939 (61 sur 100) habitaient des communes rurales, 
et 2,469 (39 sur 100) des communes urbaines. Il semble résul-
ter des tableaux du dénombrement de la population que les hf « 
bitans des communes rurales forment à peu près les trois 
quarts, et les habitans des communes urbaines le quart de la 
population totale du royaume. Si ces données étaient exactes, 
les habitans des villes fourniraient proportionnellement un 
plus grand nombre d'accusés que ceux des communes rurales; 
mais la différence ne devrait-elle pas être attribuée en grande 
partie à ce que la police judiciaire est mieux faite dans les 
villes que dans les campagnes? 

La proportion des accusés appartenant aux communes rura-
les est, tous les ans, bien plus élevée parmi les accusés de 
crimes contre les personnes que parmi les accusés de crimes 
contre les propriétés. En 1845, elle ne dépasse pas 52 sur 100 
pour ces derniers ; elle est, pour les premiers, de 73 sur 100. 

Les accusations de crimes graves, surtout, sont toujours di-
rigées, pour une très large part, contre les habitans des com-
munes rurales. En 1845, sur 100 accusés de parricide, d'incen-
die, de rébellion, 88 demeuraient dans des communes rurales. 
Il en était de même de 86 sur 100 des accusés d'infanticide et 
d'empoisonnement; de 82 sur 100 des accusés de faux témoi-
gnage; de 80 sur 100 des accusés de meurtre; de 77 sur 100 
des accusés de violences graves envers des fonctionnaires pu-
blics ; enfin de 74 sur 100 des accusés de viol ou attentat à la 
pudeur sur des adultes. 

Profession des accusés. — Les accusés sont distribués, 
quuant à la position professionnelle, en 9 catégories, présen-
tant chacune de nombreuses subdivisions qui indiquent la 
nature des occupations habituelles de chaque accusé : 2,036 
des accusés de 1845 (30 sur 100) vivaient de leurs revenus ou 
travaillaient, pour leur propre compte, comme chefs d'établis-
semens agricoles ou industriels; 3,712 (56 sur 100) travail-
laient à la journée, pour le compte d'autrui, à toute es-
pèce d'ouvrages; enfin, 937 (14 sur 100) vivaient habituelle-
ment dans l'oisiveté, quoique plusieurs eussent une profession 
qui aurait pu leur procurer des moyens honnêtes d'exis-
tence. 

Près des deux cinquièmes des accusés, 2,477 étaient occu-
pés aux travaux des champs, 1,473 à ceux de l'industrie, 
comme ouvriers en bois, en métaux, en laine, coton, fil, etc. ; 
236 étaient bouchers, boulangers ou menuisiers; 412 tail-
leurs, perruquiers, chapeliers ; 517 se livraient au négoce 
comme chefs d'établissemens ou commis ; 295 étaient voitu-
riers, mariniers, commissionnaires ; 135 aubergistes ou lo-
geurs ; 493 domestiques attachés à la personne ; 367 appar-
tenaient aux professions libérales ou vivaient de leurs reve-
nus ; enfin , 280 étaient des gens sans aveu et sans moyens 
U'exiîHonoc connus. 

Les accusés ne se distribuent pas moins uniformément, cha-
que année, sous le rapport de la profession que sous celui du 
sexe, de l'âge, de l'état-civil et du domicile. 

La nature des crimes varie toujours suivant la nature des 
occupations des accusés : parmi ceux de la première classe, 
ceux qui se livrent aux travaux des champs, comme parmi les 
aubergistes et logeurs, et les accusés des professions libérales 
(septième et huitième classe), on remarque un nombre propor-
tionnel d'accusés de crimes contre les personnes plus élevé que 
dans les autres catégories. 

Dans la classe des domestiques attachés k la personne, et 
celle des commerçans, on compte, au contraire, un nombre 
proportionnel très restreint d'accusés de crimes contre les per-
sonnes. 

Instruction des accusés. — Le nombre des accusés entière-
ment illettrés diminue tous les ans : de 1830 à 1845, il s'est 
abaissé successivement de 59 à 51 sur 100. Ainsi, près delà 
moitié, 49 sur 100 des accusés jugés en 1815, possédaient quel-
que instruction. 2,193 ne savaient qu'imparfaitement lire et 
écrire, 877 le savaient assez pour en tirer parti, et 235 
avaient reçu un degré d'instruction supérieur. 

Sur 100 hommes accusés, 46 seulement étaient tout à fait 
illettrés ; sur 100 femmes, il y en avait 71. 

Le rapport des accusés illettrés à ceux qui savaient au 
moins lire est le même, à 5 millièmes près, pour les accusés 
de crimes contre les personnes que pour les accusés de crimes 
contre les propriétés. 

Les départemens où l'on compte, en 1845, le plus grand 
nombre proportionnel d'accusés ayant reçu quelque instruc-
tion, sont : le Haut-Rhin, 90 accusés, sachant au moins lire, 
sur 100 ; les Hautes-Alpes, 82; le Doubs et la Moselle, 81 ; le 
Jura, 76 ; la Seine et la Meuse, 75 ; Seine-et-Marne, 74. 

Dans les départemens de la Haute Vienne, de l'Indre, de la 
Creuse, du Lot, du Morbihan, des Côtes-du-Nord, de Tarn-et-
Caronne, du Finistère, de la Dordogne, du Cher, des Landes, 
de Loir-et-Cher, un quart au plus des accusés savaient au 
moins lire. 

(La suite à un prochain numéro.) 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE CHATEAUROUX. 

Audience du 21 juillet. 

VOL A MAIN ARMÉE . — RESPONSABILITÉ DU VOITURIER. 

On n'a pas oublié les mystérieuses circonstances qui ont 

accompagné le vol à main armée commis sur la diligence 

de Bourges à Châteauroux. Indépendamment des pour-

suites criminelles qui ont dû être dirigées contre les au-

teurs de cet audacieux attentat, une instance commerciale 

a été engagée par les sieurs Patureau et autres contre le 

sieur Chertier, entrepreneur de transports, pour obtenir le 

remboursement des 33,000 francs qu'ils avaient expédiés 

par la diligence, et qui sont restés entre les mains des 
malfaiteurs. 

Sur cette demande est intervenu le jugement survant, 

qui fait suffisamment connaître les moyens présentés de 
part et d'autre : 

« Le Tribunal, rapportant son délibéré ordonné le 7 juillet 
courant ; J 

» Considérant que, suivant conventions verbales constantes 
et ayant donné lieu à de nombreuses opérations entre les par-
ties, Chertier a été chargé d'encaisser pour les sieurs Patureau 
et C% moyennant 5 centimes par 1,000 francs, des effets du 
commerce sur Bourges et des mandats sur le payeur du Cher, 
et d'opérer le transport des sommes reçues à raison de 80 cen» 
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times par 1,000 francs de Bourges à Châteauroux ; 
» Qu au cours de ces conventions, Cberiier, sur l'envoi par 

Patureau et consorts d'un mandat de 33,000 fruncs, au nom 
du sieur Bagros, en a encaissé le montant, et qu'a la demande 
en restitution ou en condamnation de ces 33,000 francs il op-
pose que ces fonds ont été ravis à main armée sur sa voi-
ture, et qu'il ne saurait répondre de ce cas de force majeure ; 

« En droit : 
» Considérant que tout mandataire (art. 1992 du Code ci-

vil) répond de sa faute, avec cette seule distinction que la res-
ponsabilité pèse moins rigoureusement sur le mandataire à 
titre gratuit que sur le mandataire salarié ; (pie répondre de sa 
faute, c'est, en d'autres lérmes, être tenu d'apporter dans 
l'accomplissement du mandat une vigilance et une prudence à 

l'abri de toute critique ; 
« Que ces principes sont applicables au commissionnaire et 

au voiturier comme à tous autres mandataires ; qu'en outre le 
voiturier est assujetti, pour la garde et la conservation des ob-
jets qui lui sont confies, aux mêmes obligations que l'auber-
giste, et qu'il répond de la perte des objets, hors 1rs cas de 
iorc.e majeure ou fortuits (art. 1782, 1784 du Code civil, et 103 

du Code de commerce) ; 
» Qu'en toute hypothèse, le voiturier n'est affranchi de cette 

responsabilité légale qu'autant qu'il est démontré que, dans 
l'accomplissement de son mandat, il est demeuré à l'abri de 
tous reproches. Ne peut-il pas arriver que ce soit par incurie, 
imprudence ou toute autre faute que l'événement soit survenu 

ou même n'ait pu être empêché? 
» Que décider, au contraire, que, par cela seul qu'il y a 

force majeure constatée, le commissionnaire ou voiturier est 
libéré de toute responsabilité envers son commettant, ce serait 
méconnaître les principes généraux du mandat, les obligations 
spéciales imposées au voiturier, principes et obligations ré-
sultant de la loi et consacrés par les jurisconsultes ; 

» Considérant au procès que le cas de force majeure est éta-
bli par la notoriété publique et les pièces produites par Cher 
lier; mais que, d'après les principes ci-dessus posés, il con-
vient d'apprécier s'il est à l'abri de tout reproches, en ce sens 
que, par son imprudence, il aurait amené l'occasion du vol, 
bu bien encore que, par incurie, il n'aurait pas agi suivant ce 
que la prudence humaine dictait défaire pour empêcher ou 

prévenir cet événement'; 
» Considérant que Chertier avait double mandat des sieurs 

Patureau fils ainéetC* : faire, moyennant salaire, le recou-
vrement d'effets , et opérer, aussi sur rémunération, le trans 

port des fonds provenant de ces effets; 
» Que, chargé d'expédier les 33,000 francs, Chertier a été 

imprudent : 
» 1" En faisant choix de sa voiture de nuit, alors qu'il dis 

posait d'une voiture de jour; 
» 2° El en laissant (ce qui est acquis au procès) sur le banc 

extérieur de son bureau, le jour du départ, des sacs de mille 
francs pour une somme importante, et ce au vu du public et 
probablement des gens qui ont pu dès-lors méditer et concer-

ter le vol ; 
» Qu'objecter, de la part de Chertier, que sa voiture de 

nuit était le vébicule ordinaire des fonds de MM. Patureau 
sans récrimination de ces derniers, c'est se reconnaître sou 

vent imprudent et non se disculper; 
» Que, loin de là, l'habitude de cette témérité, dans des 

transports fréquens de fonds, a pu être l'une des causes de 

l'accident ; 
» Que les sieurs Patureau n'ont pas eu à se plaindre tant 

qu'il n'y a pas eu préjudice ; 
» Que Chertier oppose, en outre , qu'à diverses reprises 

les demandeurs l'ont chargé d'envoyer des fonds par la voitu 

re de nuit; 
» Qu'en fait, il n'a été donné des ordres d'envoi de nuit 

u'à deux reprises par Patureau et consorts, ce qui constitue 
es ordres exceptionnels dans la masse des opérations entre 

les parties : 
» Que, dans ces circonstances, Chertier expéditeur n'eût pu 

être inquiété; mais que, hors ces deux cas, il est resté dans 
le droit commun, et en confiant, dans son intérêt particulier 
de messager les fonds de ses commettans à la voiture de 

nuit, il a compromis sa responsabilité; 
» Considérant que, comme voiturier, il est encore plus 

gravement compromis; qu'il transporte nuitamment de fortes 
sommes sur sa voiture dirigée par un seul agent, conducteur 
et postillon, sans escorte, sans armes, mêmes défensives; 

» Qu'il importe peu que des voyageurs se soient trouvés 
dans la voiture, puisque, ainsi que l'a démontré l'événement, 
non intéressés à la garde des fonds, ils n'étaient point un ob-

stacle pour les voleurs; 
» Que Cheriier, sur ce point, comme en sa qualité d'expé 

diteur, se défénd encore par cette singulière excuse : l'habi 

tude appréciée ci-dessus ; 
» Que remeitre, dans les circonstances indiquées, des som 

mes importantes à sa voiture, alors qu'il savait qu'il n'était 
pas impossible qu'elle lut attaquée, et que dans ce cas il ne 
pouvait être opposé la moindre résistance, et qu'il savait aussi 
que ces deux circonstances : « fréquence d'envois importans et 
facilité de soustraction,» pouvaient être à la connaissance des 
mal-intentionnés et peut-être même les exciter au vol ; c'est 
pour le messager Chertier, se constituer en faute lourde d'in-

curie ; 
» Qu'en somme, Cheriier n'est pas admissible à se couvrir 

de la force majeure, parce que, dans l'accomplissement de son 
double mandat, il a été gravement répréhensible ; 

» Qu'il est responsable de tout le préjudice éprouvé par MM 
Patureau et Ce , lesquels jusqu'à ce jour n'ont reçu aucune 

somme sur le mandat dont s'agit; 
» Considérant que c'est à raison d'un acte de son commerce 

que Chertier est actionné ; 
» Par ces motifs, 
» Le Tribunal, jugeant à charge d'appel, fait acte de ce que 

Chertier a déclaré prendre les faits et cause des époux Suard 
renvoie ces derniers hors d'instance, et statuant au fond , 

» Condamne commercialement, par corps, le sieur Chertier 
à payer aux sieurs Patureau, Duret, E. Martinet, ès-noms, la 
somme de 33,000 francs, montant principal du mandat Bagros 
et les intérêts au taux du commerce, du jour de la demande 

» Condamne Cheriier en tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU LOIRET (Orléans). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Légier. 

Audience du 26 juillet. 

TBNTATIVE DE SUICIDE D'UNE FAMILLE ENTIÈRE. — ACCUSATION 

D'ASSASSINAT. 

La Cour d'assises offrait aujourd'hui un spectacle bien 

affligeant. Deux époux, jeunes encore, Louis-Florentin 

Courte, âgé de 27 ans, et Marie-Suzanne Chaufton, sa 

femme, âgée de 26 ans, laboureurs à Neuville, comparais-

saient devant le jury sous la double accusation d'un assas-

sinat consommé sur la personne de Florentin Courte,, le 

second de leurs enfans, âgé de trois ans, et d'une tenta-

tive d'assassinat sur la personne de deux autres de leurs 

e il'ans, Victor Courte, leur ainé, et Eloi Courte, leur troi-

sième enfant. 
Aux sanglots déchirans qui s'échappent de la poitrine 

des deux accusés, aux larmes amèrès qui sillonnent leurs 

joues, on devine facilement le repentir qui a suivi leu 
1 coupable action; les témoignages d'estime, les marques de 

la sympathie la plus vive qui, suivant l'expression du dé-

fenseur, ont monté avec les accusés sur le banc de dou-

leur où ils sont assis, l'ait soupçonner bientôt qurun grand 

malheur, plutôt qu'un véritable crime, a réuni ces deux 

personnes dans la fatalité d'une même accusation. 

Voici, au surplus, les circonstances de ce grave et péni 

bis procès : 
Le dimanche 9 mai dernier, la fille Elisabeth André, do 

meslique au service des époux Courte, cultivateurs, de-

meiirâni au hameau de Saint-I.eu, commune de .Neuville, 

se leva sur les cinq heures du matin, sans avoir été com-

me d'habitude réveillée par son maître. Elle se rendit im-

médiatement à leur chambre, séparée Ue la sienne par 

deux cinacles, pour y prendre les clefs du toit à vaches. 

Là un affreux spectacle frappa ses yeux. Le sieur Courte 

était couché au pied de son lit, presque nu et comme mort. 

Sa femme et ses trois enfans, âgés le premier de cinq ans, 

le deuxième de trois ans, et le troisième de cinq mois, 

étaient couchés dans un état d'immobilité qui ressemblait 

plus à la mort qu'au sommeil. Deux réchauds en fonte 

remplis de braise, n'étaient pas encore éteints. La fille An-

dré lit immédiatement prévenir le charretier Ils ouvrirent 

la porte et la fe" nôtre, et, avec l'aide des voisins, ils pro-

diguèrent à cette malheureuse famille des soins qui, un 

moment plus tard, eussent été inutiles. Le père et la mère, 

"'aîné et le plus jeune des enfans purent être rappelés à la 

vie. A l'égard du second, âgé de trois ans, tous les moyens 

tentés restèrent sans succès. Les époux Courte avaient 

pris toutes les précautious possibles pour assurer la réus-

site de leur fatale résolution. La cheminée de la très petite 

chambre occupée par toute la famille, avait été bouchée 

avec une botte de paille, et recouverte d'un drap pour 

intercepter tout courant d'air. Un petit papier, écrit en 

partie à l'encre, en partie au crayon, contenait leurs adieux 

à leur famille. Nous croyons devoir reproduite cette pièce 

touchante : 

«Mon cher père et ma chère mère, je vous dis adieu pour tou-
jours. Je vous prie de m'enterrer avec mon petit Victor, et ma 
chère femme avec son petit Eloi et puis son petit Florentin, 
en vous embrassant de tout mon cœur, mon cher père et ma 

chère mère. 
» Mon cher père, ma chère mère, je vous dirai que voilà 

sept ans que nous sommes tous esclaves, nous vous quittons et 
vous embrassons nous et nos petits enfans. 

» Je vous dirai que c'est Léandre Mercier, le charron, qui 
est la cause de notre mort, car s'il ne m'avait pas l'ait peur, je 
n'en serais pas là. Je vous prie de renoncer aux dettes. » 

Cette lettre, testament de mort des époux Courte, révèle 

déjà quelle est la pensée qui les a portés à s'ensevelir eux 

et leurs enfans dans un même malheur, pour échapper à la 

misère, et surtout au déshonneur de ne pouvoir satisfaire à 

leurs obligations. Et, en effet, interrogés par la justice 

quelques jours après le fatal événement, ils déclarèrent 

que depuis quelques années ils avaient contracté des dettes 

qui augmentaient tous les jours, et que pour se soustraire, 

ainsi que leur famille, au déshonneur résultant des saisies 

dont ils étaient menacés, ils avaient, d'un commun accord, 

pris la détermination de se suicider, et d'envelopper leurs 

enfans dans une mort commune. 

Tel est le récit du déplorable événement que les magis-

trats ont cru devoir soumettre à l'examen de la justice du 

pays. 

Les témoins, au nombre de cinq, ont rendu, comme nous 

l'avons dit, un éclatant témoignage à la bonne conduite, à 

la probité malheureuse, aux sentimeus de famille des deux 

accusés. Au moment où quelques-uns d'entre eux péné-

trèrent dans la chambre où toute cette pauvre famille gi-

sait inanimée, pour lui porter les premiers secours, ce fut 

un spectacle attendrissant que la douleur du père rappelé 

le premier à la vie, et qui demandait avec larmes sa femme 

et ses trois enfans. Et quand la vie revenant avec l'air eut 

ranimé pou à peu sa femme et deux des enfans, ces pauvres 

époux se jetaient dans les bras l'un de l'autre, en remer-

ciant le ciel de les avoir sauvés, mais avec des sanglots et 

des cris de douleur, car auprès d'eux était le cadavre de 

leur second enfant, et c'était une victime de leur fatale 

résolution. 
Les malheurs de leur vie ne sont ainsi que trop réels, et 

si ce n'est point là la légitimation de leur action, au moins 

c'en est l'excuse. Les témoins ont établi en effet qu'une 

sorte de fatalité paraissait s'attacher à toutes les entre-

prises des époux Courte. Malgré leur travail et leurs efforts 

incessans, le désordre s'était mis dans leurs affaires. Peut-

être était-ce le résultat de tentatives au-dessus de leurs 

forces ; mais, qui pourrait blâmer ces pauvres gens d'avoir 

essayé par tous les moyens possibles d'améliorer leur sort 
ot oolui do tout» fai-ïiillo ? Quoiqu'il pn «nit, ooo luttes» conti-

nuelles et non récompensées par la fortune, avaient jeté 

dans leur esprit un tel découragement, que leurs domesti-

ques et leurs voisins remarquaient qn'ils ne travaillaient 

plus avec la même ardeur. Ils avaient des conversations à 

voix basse, et ces conversations paraissaient les attrister 

profondément. Nul doute que ce ne fussent là les symptô-

mes d'une altération d'esprit qui devait les conduire à la 

déplorable résolution qu'ils ont prise. 

M. Diard, premier avocat-général, chargé de la pénible 

mission de démontrer que la société pouvait et devait de-

mander compte aux époux Courte de la mort de leur en-

fant, et de la tentative heureusement avortée sur la per-

sonne des deux autres, l'a fait avec une grande élévation 

de pensées et une remarquable chaleur de style. En de-

mandant une condamnation, il a lui-même sollicité qu'elle 

fut aussi indulgente que possible, et il a promis, en outre, 

d'intervenir auprès du Roi pour enlever à la peine ce qu'elle 

aurait de trop dur encore. 

Mc de Rochefontaine, défenseur des accusés, a demandé 

leur acquittement. Il a fait valoir avec talent toutes les rai-

sons de fait et de droit qui devaient entraîner leur absolu-

tion. 

Après une courte délibération, le jury a rapporté un 

verdict de non-culpabilité. 

Les époux Courte ont été mis immédiatement en liberté. 

En présence de tant de misère, de tant de douleur, la 

charité publique sera-t-elle stérile ? 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 9' DIVISION 

Séant à Montpellier. 

Présidence de M. Jacqueminot, colonel du 6* de ligne. 

Audiences des 19, 20 et 21 juillet. 

POURSUITES CONTRE UN AGENT COMPTABLE. 

Vers le milieu du mois d'octobre dernier, le bruit courut 

tout à coup que le sieur Mortet, officier d'administration 

de première classe, comptable à la munitionnaire, cheva-

lier de la Légion-d' Honneur, venait de se suicider en se 

précipitant dans le Rhône. Cet acte de désespoir était mo-

tivé, disait-on, par l 'état désespéré des affaires du sieur 

Mortet, qui, après s'être livré longtemps à des spécula-

tions que sa position lui interdisait, se trouvait dans l'im-

possibilité de faire face à ses engagemens. 

La nouvelle de la mort du sieur Mortet fut bientôt dé-

mentie; il fut déclaré en faillite, et, revenu à Montpellier 

incognito pour s'entendre avec ses créanciers, il y fut dé-

couvert et arrêté par l 'autorité militaire. 

l ue enquête sévère, ouverte sur sa conduite, a ré-

vélé de graves désordres dans sa gestion , et , l'ins-

truction laborieusement conduite par M. le capitaine-

rapporteur Pistoris, officier d'artillerie adjoint à la direc-

tion de Montpellier, a amené la mise en accusation du 

sieur Mortet, tpii comparaît devant le Tribunal militaire 

sous les graves imputations de malversation dans l'exer-

cice de ses fonelions et de banqueroute frauduleuse. 

On comprend totlt l'mtérçt qui s'attache à ce procès, 

par suite des rumeurs qui Circulent dans le publie et qui 

tendent à faire croire que Mortet aurait été aidé dans ses 

malversations et ses opérations illicites par de coupables 

complaisances. Aussi le Conseil de guerre a-t-il vu accou-

rir à son audience matinale un grand nombre de personnes 

impatientes de connaître ce qu'il faut penser de tous ces 
bruits. 

A six heures du matin le Conseil est entré en séance. 

Cette première audience a été remplie par la lecture des 

pièces de l'information. 

Après cette lecture , l'accusé est amène devant le 

Conseil. H entre assisté de ses défenseurs, M' Laissac 

et M' Mortet, son neveu, avocat du barreau de Nancy ; il 

va s'asseoir lentement sur le banc qui lui est réservé, et, 

interpellé par M. le président, il déclare se nommer Char-

les Mortet, être âgé de 67 ans,néàToul, ex-agent comp-

table à Montpellier, aujourd'hui n'appartenant plus à 

l'administration. 

D. Vous savez ce dont vous êtes accusé ; qu'avez-vous à dire 
pour votre justification? — R. Posez-moi des questions, Mon-
sieur le président, je répondrai. 

M. le président : Il résulte du rapport des syndics de la 
faillite et du rapport de l'expert que vous n'avez pas tenu 
tous les livres nécessaires. 

L'accusé : Je crois, Monsieur le président, avoir tenu tous 
les livres nécessaires pour ma comptabilité. Je n'étais pas 
négociant, et dès-lors je n'étais pas astreint aux formes exi-
gées dans le commerce. 

D. Vous êtes accusé de concussion. Cette concussion résulte-
rait de ce que vous avez acheté des vins que vous avez livrés à 
l'Etat à des prix sujiérieurs à ceux qu'ils vous avaient coulé? 

L'accusé et son défenseur expliquent qu'en effet, dans cer-
tains cas, il y a eu des factures portant un prix supérieur an 
prix d'achat ; et que cela a été fait par Mortet dans le but de se 
couvrir des pertes que lui occasionnaient les frais de consu-
me ouillage, soutirage, détérioration des vins, intérêts des 
avances, et autres dont l 'Etat ne lui tenait pas compte, et que 
M. Mortet ne pouvait pas supporter en bonne justice. 

I). Pourquoi avez- vous d'abord nié cette augmentation du 
prix des factures? — R. Je croyais que cette alfaire n'irait pas 
plus loin, et j'avais jugé inutile d'entrer dans ces détails ; mais 
dès que j'ai eu à m'expliquer sur ce fait, j'ai répondu comme 
je le fais aujourd'hui. 

D. Achetiez-vous pour votre compte ou pour celui de l'E-
tat? — R. ToujouYs pour celui, de l'Etat. 

D. Comment se fait-il donc que vous ayez vendu des vins 
pour votre compte particulier? — It. Parmi les vins que j'a-
chetais pour faire face aux commandes qui m'étaient faites, il 

s'en trouvait de défectueux que je ne pouvais pas songer à pré-
senter à l'Etat, ils n'auraient pas été reçus. Ce sont ces vins 
que j'ai vendus quelquefois, et j'étais bien forcé de m'en dé-
faire de cette façon. Les ordres d'achat m'étaient donnés en 
masse ; j'étais libre d'acheter aux époques que je voulais, afin 
de choisir les momens les plus opportuns, et il arrivait que 
j'achetais des quantitésconsidérables. En 1840, j'ai envoyé à 

Al-

que 
p^ L.i UIV.IAJI , u^uc j ai cAp^uies en avaient pour le 
moins 11; mais les chaleurs de 1846 ont dépassé toutes les 
prévisions. Jusque-là aucune plainte ne s'était élevée contre 
mon service. ■ 

D. Mais vous avez livré plus cher que vous n'aviez acheté? 
— R. Gela est vrai dans certain cas, dans le plus grand nom-
bre même ; mais je ne pouvais pas être dupe; j'avais des frais 
inévitables, dont il devait m'être tenu compte : voilà la diffé-
rence. 

M. le capitaine-rapporteur : Cette différence se monte à 
85,000 fr. pour les deux campagnes. 

M'' Laissac explique que, bien que Mortet ait porté en compte 
des frais qui, ajoutés au prix d'achat, dépassaient le cours, 
l'Etat, en traitant avec ce comptable, a néanmoins payé meil-
leur marché que quand il a traité avec des negocians, même 
par la voie de l'adjudication. 

D. Quand vous aviez acheté à l 'avance, vous faisiez-vous 
payer par l'Etat? — R. Non, voici comment les choses se pas-
saient : l 'Etat ne paie pas par anticipation ; quand il avait pris 
livraison de la marchandise, je lui présentais les factures 
quittancées, et il me payait les 5(6's seulement. 

M. le rapporteur : Je ferai remarquer que le prix du vin 
varie quelquefois de 30 fr. 

L'accusé : Oh ! 30 fr., non ; vous entendrez à cet égard les 
négocians. 

M. le rapporteur : Vous avez des vins de 80 fr. et de 11 S. 
L'accusé : Oh ! mais à des époques différentes, non pas en 

même temps. 
M. le rapporteur : Vous avez acheté à M. Cazalis-Fondouce 

des vins à 115 fr. 
L'accusé : C'était un vin de qualité supérieure. Je ne pouvais 

was n'uulictor quo de» vins de 80 fr., il auraient été trop fai-
bles ; il fallait que je mélangeasse. 

D. Dans son second inventaire, M. le sous-intendant Preat a 
constaté un déficit de 160 mukls et 1075 bordelaises. — R. 
Oui, Monsieur le président. J'avais commandé des bordelaises, 
et comme je ne pouvais pas les loger, j'avais prié les tonne-
liers de les garder chez eux en me les livrant quand j'en 
avais besoin, et je m'étais fait donner leur quittance pour tou-
cher le montant, parce que les futailles étaient comme livrées; 
l'Etat ne pouvait rien perdre, cela se fait journellement en ad-
ministration. 

D. Quel était le prix de la bordelaise confectionnée. — R. 
De 11 à 12 francs en moyenne, suivant les ouvriers. 

Interrogé sur sa situation, l'accusé raconte que, engagé dans 
des entreprises avec un sieur Barbasle de Bayonne, qu'il a 
connu à Pampelune, il a perdu dans cette affaire beaucoup 
d'argent et s'est trouvé débiteur de 180,000 francs, sur lesquels, 
depuis qu 'il est à Montpellier, il dit en avoir payé 130,000.... 
On le menaçait en outre, de le faire déclarer solidaire de toutes 
les sommes dues par les entreprises auxquelles il avait pris 
part. 

M. Mortet raconte ensuite comment M. Lecauchoix Ferraud 
fut envoyé de Paris pour vérifier sa situation financière. Il m'a 
demandé, dit-il, quels étaient mes engag mens ; il est allé à 
Cette visiter les magasins. 

D. Vous êtes parti alors do Montpellier? — R. Oui, Monsieur 
le président, je suis parti pour Nimes, j'avais avec moi ma 
sœur et mon fils (la voix de l'accusé est ici entrecoupée par 
des larmes). 

D. Depuis l'arrivée de M. Ferraud, vous avez cherché à em-
prunter? — R. Non, Monsieur, depuis son arrivée jusques au 
19, je n'ai cherché ni à emprunter, ni à augmenter mon pas-
sif. Je cherchais à gagner du temps, pour éviter un éclat avant 
le départ de mon fils, à qui je voulais épargner ce chagrin; 
voilà pourquoi j'évitais les explications; j'ai pu dire tout ce 
que j'ai imaginé pour gagner du temps, je voulais attendre le 
départ de mon fils. 

D. Vous êtes allé à Marseille? — R. Je suis allé d'abord à 
Nîmes, et je l'ai quitté avec l'intention bien arrêtée, quoiqu'en 
ait dit M. l'intendant, démettre fin à mes jours; mais j'ai re-
noncé à ce projet en songeant à ma famille, à mesentans. Plus 
tard, quand je suis revenu à Montpellier, je me suis présenté 
chez M. le lieutenant-général pour le prévenir de mon arri-
vée et me mettre à sa disposition. 

D. Quel était votre train de maison ? — R. Fort simple, et 
l'on ne peut pas dire queje faisais grand étalage. 

D. N'avez-vous pas présenté des sacs contenant du son com-
me contenant de la farine. — R. Quand M. Séganville vint 
faire PiUspètetitin de mes magasins, il se trouvait que j'avais 
un manque sur les blés durs et un excédant sur les blcs ten-
dres. D'après lesordres, je ne devais employer la farine de blé 
dur (pie dans la proportion d'un cinquième ; j'avais dépassé 
cette proportion, de sorte que je n'avais plus autant de farine 
de blé dur que j'aurais dù en avoir; alors j'ai présenté 81 sacs 
lemplis de son provenant du blultage comme remplis de fa-
rine. Je n'avais pas l 'intention de frauder, puisque j'avais en 
blé tendre la quantité qui manquait en blé dur. J'ai fait là une 
bêtise, une sottise, mais sans préjudice pour l'Etat; on l 'a 
bien vu quand on a constate l 'excédant en blé tendre. 

I). N'avez-vous pas mélangé du son à la farine réglementaire 
pour la fabrication du pain? — R. Oh ! non, Monsieur le pré-
sident, on l'a dit, mais c'est une infàmie. 

D. Vous avez employé de la farine du commerce? — R.Oui, 
Monsieur, ce n'est pas précisément défendu par les réglemeiis 
et cela se pratique ailleurs ; j'ai été amené à agir ainsi pour 
améliorer la qualité Sri pain, dont on se plaignait quelque-
fois. Depuis que j'ai employé de cette farine, on ne s'est plus 
fâché de mon pain, et bien mieux, le pain de Montpellier a 
été demandé plusieurs fois pour servir de comparaison. Du 
reste, je n'ai employé la forme du commerce que dans une 
faible proportion, et, je le répète, mon pain en a été meilleur. 

D. On a trouvé duns vos papiers des pièces qui prouvent 
que vous avez envoyé dehors des vins lins en petites quanti-
tés, et nous ne voyons pas que ces vins aient été payés? — R. 
Tous les vins que j'ai envoyés m'ont été payés. C'é'aient des 
commissions dont j'avais été chargé par dès amis, des con-

naissances. On savait que j'étais dans le pays du i 

des personnes me priaient de leur en procurer vi0 
niand - du muscat, du saiut-georges, etc., mais ie',,»0! m » 'i2 
envoyés gratis. 1 "e 'es

 ai 

M. le président : Une lettre qui est au dossier « L 

tant prouver le contraire. sembl
e
 ^ 

M' L'Ussuc : Nous avons lu la lettre, et nous ' 
qu'il y soit question d'une demande gratuite. Motis

 D
. 

L'accusé : J'ai envoyé du vin à M. Pelleau n
u

-

dant militaire à Montpellier, et je pourrais prouve
8 été

,'
ni

«D 

payé le montant à un de mes parens et à mon avo ^U ''' 
ne. M. Pelleau, pas plus que M. Genty de Bussv à^ W 
un envoi semblable, n'est pas capable de recevoir u ^iy'k 

M. Mortet, et je ne comprends pas qu'on ait p
U

 «o Cacl<!au s-
pareil soupçon. ncev,u

r 

L'interrogatoire de l'accusé étant terminé ] 
passe à l'audition des témoins. ' e ^oi. 

On entend d'abord le syndic de la faillite et l'
e

v 
d'examiner les papiers trouvés chez l'accusé. Leurs d^' ? 
n'ont aucune importance. "-'l^it. 

M. Préat, sous-intendant militaire à Montpelli
e 

deux ans que je suis arrivé à Montpellier, et je n'air : " !' s 
rapport avec M. Mortet avant sa disparition. P

e

 e^auV 
après, je fus chargé de vérifier le contenu des ma ftfl 
Celte ; je fis à ce sujet un inventaire duquel il rc

S
nf!Ml1 ' 

cédant en vins de 2,000 litres environ, et un déficit ̂  Ul"' 
futailles consistant en 160 muids et 1,075 bordelaise- i" 

verneincnt décida que l'excédant en vins serait mis iv^Sf 
sition des créanciers de la faillite du sieur Mortet ' 
déficit des futailles serait porté sur le comme rio 61 Ins-
table. • ce corn, 

M. Mortet nous expliqua le déficit des futailles et
 n 

des bordelaises, en disant qu'il en avait commandé itl -: 

de quantité pour les achats qu'il avait à faire 

M l , 
des besoin,-

ne
 S1

 l
a liv 

 ..
R

.„„ >I«« M'WW 'accuse, le UA. -

cessa ses livraisons, et voilà comment le nombre port,, 
facture s'est trouvé ne. uns «vicier m. m ., t.. 

.
 H

c. o>au aiaire; nia?'' 
n'ayant pas de place pour les mettre, il les avait laissées ' 
le tonnelier qui les livrait au fur et à mesure des besoin-
par lequel il s'était fait faire une facture comme si la h S 

son avait eu lieu. Après la disparition de l'accusé, le u 

cessa ses livraisons, et voilà comment le nombre
 po 

facture s'est trouvé ne pas exister en magasin. Cette ex7] 
tiqn me parut assez vraisemblable, et si M. Mortet n'avai 
eu d'autre irrégularité à se reprocher, il pèserait pas i„; 

ici.' 
 -9 ■ — " ~ «-ipiuwiw, n ne serait pas i, 

M. Louis Séganville, adjoint à l'intendance, raconi 
n'est venu à Montpellier que le 11 septembre dernier * ' 
prendre le service des subsistances; uu mois après Moru"™/' 
parut, et IL Séganville n'avait pu encore acquérir une ? 
certitude sur la manière de procéder de Mortet. 8r*--

Le S) octobre, te témoin fut chargé de faire chez Moro-
premier inventaire, et s'aperçut de quelques fraudes 
sans que ses découvertes eussent beaucoup de gravii,.' 
après, quand il fallut procéder d'une manière plusri«ou

r
, 

pour remettre le service au successeur de Mortet, M? S 
ville obtint la certitude que 81 sacs de son lui 'avaient 
présentés comme sacs de farine. 

L'accusé explique comme il l'a déjà fait cette substitut! 
et à l'appui de son dire, il demande si le témoin n'a pas \m 

un excédant en blé tendre. M. Séganville en convient 1» 
que la seconde fois il a trouvé un excédant en ble tendre 

qui me prouva, ajoute t-il, que le comptable avait dù emp] 
plus de blé dur qu'il n'aurait dù, non pas contrairemein 
règlemens, mais aux pi escriptions qu'il avait reçues. » 

Sur l'interpellation du président, le témoin dit que le 
du nouveau comptable est meilleur quejeelui que faisait il 
tel, et l'accusé fait observer à ce propos que son pain n'

a 
mais donné lieu à aucune plainte. 

M. Coulet, employé à la munitionnaire pendant l'admit^ 
tration de M. Mortet, fait une déposition très hostile à ! 
cusé , mais à laquelle le Conseil ne nous a pas paru li 
ter grand crédit, à cause des contradictions du témoin, 
démentis qui lui ont été donnés et des renseignemens que, 
débals ont fourni sur son compte. U déclare, au milieu 
plusieurs contradictions, que l'on faisait entrer du petit 1 

dans la confection du pain ; que 80 sacs de son avaient 
présentés à l'agent de l'intendance à la place de 80 s ic-

farine; que l'on employait beaucoup de farine du commerv 
M. Th. Cambon, propriétaire à Montpellier, dépose tiu'. 

vendu son vin à M. Mortet, partie à 56 et partie à 80 fr, L 

facture porte pour le tout le prix de 80 francs. On lui mur 

cette facture, qui porte son nom; mais le témoin, après IV 

voir examinée, ne reconnaît pas sa signature, et ditqs'i 
l'y a pas apposée. 

Me Laissac fait remarquer que son client n'est pas pour; 
vi pour faux ; que le Conseil n'est pas nanti de cette que.;: 
et n'a pas dès lors à s'en occuper. Le eapitaine-rappor.: 
lui répond que M. Th. Cambon, par suite de l'existence de.; 
facture, est soupçonné d'avoir exagéré le prix de sou vin, 
a dù lui demander des explications à ce sujet et lui exhite 
cette pièce, et que le témoin en contestant la sincérité, c'oli 
fait nouveau qui se produit aux débals et pour lequel il là 
toutes ses réserves. 

M. Bezombes, commis chez M. Mortel, a vu le registre 
brouillard postérieurement au départ de M. Mortet. Il data 
des explications sur la manière dont a eu lieu l'apposiw 
des scellés. Le témoin explique encore qu'il est resté dépoi-
taire d'une clé du bureau où M. Mortet tenait ses papiers. 

En présence de la déclaration du témoin, qui dit avoir 
le registre-brouillard au moment de l'apposition des su-
ie capitaine-rapporteur déclare qu'il abandonnera l'accusa 
sur ce point, c'est-à-dire sur le chef de banqueroute fra» 
leuse. 

Sur la demande de Me Laissac, le témoin est invités s-
pliquer sur la moralité de Coulet. M. Bezombes répond qu-
entendu dire aux ouvriers que Coulet trompait M. M01 

qu'il a détourné divers objets appartenant à l'Etat, et q" ■' 
acheté une campagne à laquelle la voix publique a don» 
nom de Mas-Mortel, parce qu'on disait qu'elle avait été pa !' [ 

avec l'argent de M. Mortet. , : 
M. Coulet est rappelé aux débats ; un capitaine, mern» 

Conseil, lui demande de dire, puisqu'il avait le mamerocn 
affaires, ce que l'on faisait, et si, contrairement au f ; 
ment, on ne mettait pas plus de blé dur que de bletenfl 1 

répond que c'est vrai. , , 

Le même capitaine : Je désirerais que vous nous»; • 
mieux que vous ne l'avez fait hier, s'il vous est arrinj. 

sieurs fois de mettre du son de rehlutage dans le pain-
Oui, Monsieur. 

L'accusé explique que, dans certains momens, il ne pou" 
pas se procurer une quantité suffisante de farine de ble 

--•'il einpe- ;■ dre, a cause du chômage forcé des moulins, et qu'i. 
alors de la farine de blé dur; ce qui du reste n'est pas con«-
aux règlemens 

M. Jean Arnaud-Long, négociant à Montpellier. Eu 
bre 1845, il a vendu à Mortet, par l'intermédiaire oui l . 

tier, environ 800 muids de vin au prix de 95 : r, £
(
|p 

place; mais il a délivré des factures portant le V T!* ,~. 
Il explique cette différence en disant qu'il a sigiw^ ^ 
ce, qu'il ignorait même que cette augmentation exista . 

foi entière dans la probilé de M. Mortet, qui IW a

 £
 ' ,. 

tard que c'était pour se couvrir des frais de transpor , 

me, soutirage, etc. ,W** 
M. le rapporteur : Comment Mortel a-t-il pu Parlt 

de transport? Vous lui aviez vendu pris sur place.
 (C

y 
L'accusé : M. Arnaud se trompe; j'ai dit seulcme" ̂  . . 

tait pour le consume, les pertes diverses; mais J 

parlé de transport. nasc*5 ^ 
Le témoin : C'est forl possible ; je ne me rappe"e V 

lails depuis tant de temps. , ptee. 
L'accusé : Je dois dire, du reste, que sur la seul 

M. Arnaud, j'ai perdu 8,000 fr. par suite de la aei 
du vin. 

M. Arnaud confirme le fuit. , ;i se ^ 
MM rapporteur demande à M. Arnaud coniniei . 

qu'il ait signé sans faire attention au prix ; cette 1» 

gir, fait-il observer, est peu conforme aux usag 
merçans. , |>i < 

M. Arnaud répèle que sa confiance en M. *,or j'jnip 
déterminé; qu'il n'attachait à ce fuit que bien PLfbajJ 
tanee, car depuis trente ans qu'il voit faire et ta'

 wt
ei 

lures pour l'Etat, il a vu onnv«nt. délivrer des H vu souvent délivrer 
le prix était en blanc. 

M. le rapporteur ■ Comment avez-vous fait 

éndnçftnt que le VÎll avait ele vendu et livré 
encore dans vos caves? 

l e lemoin répond qu'il a si-né de confiance. 

,. des 
alors q«" 

0 
Nicolas Lagrunge, maçon, a été employé chez Mo' ^ 

le mois d'avril 18-12. Appelé par lu défense, P°\
0
^' 

sur la moralité de Coulet, il répond que c'était un » 
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,
 e

t même mauvais: qu'il avait la direrlion 

n-^" riïS5«S"™
 surUmt;

 ''renvoyait a son gre les 
L

 " «ai ne lai conve^gw. ^ ^ . -

l doit 
olîert 

de toUl '. cVui 'ne lui convenaient pas. 

SSS^ES ««M g" 

aaft» ̂ fifiî ajoute : M. Mortel sait bien que j ai offert 
fs^fr«|f

p
'« 000 francs, et que je lui ai prêté quelque ar-

lui prêter ' 

^rtrt, s'animant : Mais c'est une i» 
Attendez, vous répondrez. 

3a antt 

même devant un Tribunal de simple 
fcotuet donnede^ 

,j
1^fbiên

P
pémbie pour moi d'entendre ce que I on 

U?
liC

ur mon" compte, et de voir qu'il y a une coalition pour 

1 dire qu'il m'a offert C,000 lrancs. 
A d'autres personnes, il a dit 

SUi
!oe et c 

di
t sur mon compte 
L nerdre. 
iCtet : Comment ose-t-.iu 

cÎfi pas; il le sait bien 

*TcÏÏe'% récriant: 43,000 francs . . 
, i,t- Vous avez dit cela devant M. François, aujour-

e l a se réduit à 6,000 fr. La vérité est que quelquefois 
J 'U" T'avais besoin de quelque petite somme pour les affaires 
f L, il me la prêtait; mais au bout de trois ou quatre 
courant ^ ^.

 rendajs Ce n
^

t
 p

ag
 |à prêter de l'argent dans 

j °Ur ni au'il donne aujourd'hui à ce mot. 
'c > usé dit que la gestion de Coulet doit être suspectée. 

die suis arrivé à Montpellier, dit-il, entre autres choses, 
^

ia
' Arvédans une mansarde; aujourd'hui, voyez comment 

U était 

j] est
 1
^

ugle
 jj

onn
i
erj

 fabricant de vermicelles, a vendu à 

des farines de blé dur. Il dit que cette farine est tout 
ii honn* que l'autre, mais qu'elle est moins blanche. 

Mf c
irom

bra, fabricant de vermicelles, à Montpellier, aaus-
' J . Ï. Mnriet.des farines desquelles avaient été exliaits le 

rapporteur lui 
- R. Non, dans 

Mortet des farines desqu 

' ' et le son qui servaient au témoin. Le 
ruau

 de S
'U vendait facilement cette farine. 

si vendu a 

dem ers temps de mon établissement à Montpellier ; mais 

d * uïs Qu'elles sont mieux connues, j'en vends en assez grande 

'"plusieurs témoins sout interrogés sur la question de savoir 
■ Mortet faisait le commerce pour son compte ; ils déclarent 

m.'ils n'en savent rien. 

M Jean Aoric A ACNET
°

 AU V
.
LN

 P
OUR

 '
E COM

P
TE «° l'accusé 

jgil-iKj il y a de lui une facture sur laquelle, contraire-
là ce qu'on a vu jusqu'à présent, le prix porté est infé-

rieur (le plus de 4 fr. au prix d'achat. 
L'accusé explique ce tau anormal en disant que le prix de 

vin étant supérieur au cours, et l'Etat n'achetant jamais 
CC

 '■ n-dèssoiw du cours, il avait dù faire cette réduction parce 
J gouvernement ne lui aurait pas tenu compte d'un prix 

1'.
 (1

|g
Ve-

 j
je

 témoin a fait en 4846 une facture sur laquelle 

Vs vins achetés à 95 fr. en moyenne sont facturés à 105 fr. 
M François-Napoléon Charles André, de Monibaziu, com-
ssionoaire en vins : J'ai été le commissionnaire de M. Mor-

"eT qui me payait 2 fr. par muid, comme on paie à tous les 

commissionnaires. _ . 
D. MÏ Mortet n achetai t-il pas a des prix élevés .' — R. J ai 

été employé par des fournisseurs de l'armée d'Afrique, et je 
peux dire que jamais les adjudicataires n'ont acheté aussi bien 

que M. Mortet. 
D. Le prix des factures était il toujours le même que le 

prix convenu dans le moment des achats? — R. Oui, Mon-

sieur. . . 
M. le rapporteur : M. Serres a vendu des vins qui revien-

nent en moyenne à 106 fr., ils ont été facturés à 112. 
Le (e'nwt'ii : En effet, il y eu augmentation sur des factures. 
Le témoin est appelé à s'expliquer sur le prix réel de di-

vers vins achetés et dont les prix ont été augmentés. Le capi-
taine-rapporteur lui lit une de ses lettres dans laquelle le té-
moin annonce à Mortet qu'il vient d'acheter 230 muids à Guer-
re à 72 francs rendu à Mèze, 100 à la Grande-Grange à 68 fr.; 
30 à Mouissel à 67 fr. et 140 à Cambon de Jolimont à 90 fr.; 
dans cette lettre il est dit : « Pour les parties de 72, 67, 68 fr., 
portez 80 fr. et Bézar pour propriétaire. » Pourquoi, demande 
M. le rapporteur, faire meure ces vins sous le nom de Bézar, 
qui n'a rien vendu et que l'on porte comme étant de Cournon-
terral, tandis qu'il est de Mèze? — R. M. Mortel m'avait dit 
qu'il était très pressé pour ces achats ; et poùr régler plus vite, 
je les fis mettre sous le nom de Bézar, l'ouvrier de Charas, qui 
signa la facture ; cela m'économisait du temps et revenait au 
même en définitive. 

M. le rapporteur : Pourquoi disiez-vous de porter à 80 fr. 
les vins d'un prix inférieur? — R. C'est une chose fort natu-
relle; faites venir tous les courtiers que vous avez ici, ils vous 
diront que quand nous écrivons aux négocians pour leur an-
noncer des achats, nous vantons toujours la marchandise. 

M. le rapporteur : Je désirerais savoir si en 1844 M. Char-
les n'est pas allé à Marseille, et s 'il n'y a pas vendu du vin 
pour le compte de M. Moriet? 

Le témoin : J'en ai vendu pour moi et pour d'autres per-
sonnes. J'étais le courtier le plus occupé du déparlement, mais 
je ne crois pas avoir vendu pour M. Mortel. 

M. le rapporteur : Dans une lettre vous parlez pourtant 
d'une vente faite pour compte do M. Mortet à unsieur Aussaldy 
au prix de 93 francs rendu à Cette ? — R. Cette vente n'a pas 
eu de suites. 

M"" Louise de Paul, veuve Campredon, née à Montpellier, 
propriétaire, a vendu son vin à M. Mortet par l'intermédiaire 
du courtier Bertrand. 

M. le capitaine-rapporteur : A quelle époque a-t-elle fait une 
facture? — R. Vers le 2 janvier. 

D. Et la quittance totale? — R. Je n'ai pas fait de quittance 
totale. 

M. le rapporteur : Il s 'en trouve une au dossier, M. le pré-
sident va vous la montrer. 

M. le président soumet, en effet, cette pièce à Mme veuve 
Campredon, qui la considère, et dit que ce n'est pas son écri-
ture. On lui présente une lellre d'elle d'une autre époque 
qu'elle reconnaît. Interpellée par le défenseur, elle reconnaît 
que le prix porté sur cette quittance est le même que celui 
stipulé par elle, et que la quantité est bien celle du vin qu'elle 
a vendu. 

M01 * Julien-Coste, propriétaire, a vendu du vin à Mortet par 
courtier. Postérieurement à la vente, elle fut priée par le cour-
tier Bertrand de garder ce vin chez elle ; il me trouva, dit-elle, 
sur le chemin de la campagne, et me dit que j'avais une mau-
vaise récolte, que j'avais 8 foudres de reste, et qu'il me priait 
ue garder les 200 muids de vin. 

, Cela me contrariait, parce que j'avais 4 à 500 muids de vin 
a loger. Mais, vous savez, les femmes sont naturellement por-
tées à obliger quand elles le peuvent; j'acceptai. Le vin resta 
c nez moi ; il y eut du laisser-aller, de la négligence de ma 
Part, et beaucoup de bonté. Voilà quels sont mes rapports. 
Juantaux ventes, elles ont été traitées par commissionnaire, 

«f. le rapporteur : Il v a de vous, en 1815, une faclure par-

Wm.
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elle à 75 francs. 
I , "' Julien : Je n'ai pas été payée ; je n'ai pas pu signer de 

Ctures à la lin de 1845 ou au commencement de 1846. Je ne 
" 0i s pas avoir fait de facture même non signée. J'ai donné 
une note portant les à-comptes reçus. 

Un i
u

i présente la faclure signée par elle et, comme M""' Cam-
P Mon, elle ne reconnaît pas sa signature. Elle reconnaît seu-

meM avoir signé une quittance qu'on lui présente. 

, 'Vos des débats qui se sont encore prolongés pendant 

"e audience, le Conseil a condamné l'accusé Mortet à un 
lin « emprisonnement. 

CHRONIQUE 

PAMS, 28 JUILLET. 
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> le général Carbonel, le gênerai Se-
d'u d',, Senéral Aupick et autres autorités supérieures 
uu département r1 ; de la Seine, ainsi que le maire et les ad-

joints du 9" arrondissement, a été célébré. 

L'office divin terminé, la députation^de décorés de Juil-

let et les gardes nationaux qui s'étaient joints à eux, se 

sont rendus au pied de la colonne de Juillet où un discours 

a été prononcé par un officier de la 3" légion. Une réunion 

a eu lieu ensuite chez un restaurateur de Charonne, où des 

discours ont été prononcés et où l'on a chanté la Marseil-

laise. Les assistans se sont ensuite séparés sans que l'or-

dre ait été un seul instant troublé. 

— L'affaire de M. d'Ecquevilley, accusé de faux témoi-

gnage dans l'affaire Beauvallon, est fixée aux 12 et 13 
août. 

— L'instruction criminelle relative à l'assassinat de la 

femme Dacle, trouvée morte dans son appartement de la 

rue des Moineaux, où s'était manifesté un commencement 

d'incendie, est entièrement terminée. Sept individus sont 

renvoyés devant les assises par arrêt de la chambre des 

mises en accusation, sous prévention d'assassinat ou de 

complicité d'assassinat suivi de vol. 

— Pierre Pierron dit Perrot, tailleur de pierres (ce n'est 

pas nous qui avons imaginé ce surcroît d'euphonies), est 

prévenu de blessures volontaires sur la personne de Bau-

dran, son camarade, et il comparaît pour ce fait devant la 

6' chambre. Baudran se présente pour déposer. 11 porte, 

au beau milieu du front, une bosse grosse comme une 

pomme d'api, et qu'il indique du doigt au Tribunal, en 

s'écriant : « Voyons, ça vaut-y pas bien 60 fr. un grain 

de beauté comme celui-là ? » 

M. le président : C'est le prévenu qui vous a fait cette 
blessure-là ? 

Le plaignant : C'est mon camarade Pierrot en person-

ne !... Le gaillard taille bien la pierre, mais il la lance en-
core mieux. 

M. le président : Dites-nous dans quelles circonstances 
cette blessure vous a été faite. 

Baudran : Je revenais de travailler avec le camarade, 

et nous traversions la plaine Saint-Denis. Il était près de 

neuf heures du soir, et la lune faisait l'effet d'un soleil. 

Alors, moi, je me mets à lui chanter, histoire de rire : 

Au clair de la lune, 
Mon ami Pierrot, 
J'te joue un'bouleille 
A n'importe quoi. 

Ça va, qu'il me fait ; une bouteille à quinze à qui arri-

vera le premier à la barrière. J'accepte. Nous nous élan-

çons. Pierrot était à vingt pas devant moi ; et pour lui 

faire ,jine farce et l'empêcher de gagner son pari, je ra-

masse une motte de terre et je* veux la lui jeter dans les 
jambes. 

Pierrot : Je ne mets pas mon chapeau à mes jambes, 

peut-être ; comment donc que ça se fait alors que mon 
chapeau a été au diable? 

Baudran: Je te disque je voulais te la jeter dans les 

jambes... C'est pas ma faute si tu es si petit, et qu'elle t'a 
attrapé à la tête. 

M. le président : Et c'est alors qu'il vous a jeté une 
pierre ? 

Baudran : Qui m'est arrivée en plein front. 

Pierrot : Voyons, dis donc tout, feignant ! . . . Figurez-

vous que quand j'ai senti l'atout, je me suis naturellement 

esbroulîé en l'appelant muffle. Alors il s'est mis à rire en 

disant ; « Comment ! tu te fâches pour un jeu de motte. » 

Comme je suis Cascon, et que je prononce motte le motte 

motte (éclats de rires), ça m'as mis hors de moi, et j'ai 

ramassé le premier objet qui m'est tombé sous la main, 

pour lui jeter n'importe où... Il s'a trouvé que c'était une 

pierre, et que ça l'a caressé au front. 

M. le président : Vous avez été bien imprudent ; vous 

pouviez le tuer. 

Pierrot : Oh ! oh! Monsieur le président !... le tuer! 

bon si c'était pas un Auvergnat, mais un Auvergnat ça 
a la vie dure. 

M. le président : Quant à vous, Baudran, vous avez eu 

les premiers torts, en jetant une motte de terre à votre 
camarade. 

Baudran : La motte y a pas fait grand tort; elle s'est 

cassée sur sa tête, tandis qu'à moi ma tête s'a cassée 
sous la pierre. 

Le plaignant , n'ayant éprouvé aucune incapacité de 

travail, puisque dès le lendemain il était à sa besogne, le 

Tribunal le déboute de sa demande en dommage-intérêts, 

et condamne Pierre dit Pierrot à 25 francs d'amende. 

— Aujourd'hui, sur les quatre heures du soir, un sous-

officier d'un des régimens de chasseurs à cheval en garni-

son à Paris, et qui faisait partie de l'escorte d'un convoi de 

fourrages, s'étant arrêté sur le Pont-Neuf pour s'entretenir 

avec une personne de sa connaissance, a piqué des deux 

pour aller rejoindre son détachement, qui déjà avait tourné 

à la descente et se dirigeait sur le quai de la Monnaie. Le 

pavé étant très glissant en cet endroit, le cheval s'est 

abattu dans la course, et est allé rouler avec son cavalier 

sous les pieds des chevaux d'un omnibus qui marchait as-

sez rapidement, et qui, heureusement, s'est subitement ar-
rêté. 

On s'est empressé de dégager le malheureux militaire, 

qui ne pouvait plus marcher, et on l'a transporté dans le 

café du Pont-Neuf, où il a reçu les premiers soins. Au-

cune fracture n'a été constatée, mais la paralysie des mou-

vemens fait craindre quelque lésion intérieure. 

— Nous avons, à différentes reprises, parlé des vols 

nombreux qui s'étaient commis dans ces derniers temps au 

préjudice des entrepreneurs de roulages. La terreur que 

ces vols, dont les auteurs ne reculaient pas au besoiu de-

vant l'assassinat, était arrivée à tel point que les différentes 

maisons de roulage ne faisaient plus partir leurs voitures 

qu'à certains jours, et de manière que cinq ou six rouliers 

se réunissant, formaient une espèce de convoi propre à of-

frir au besoin une certaine résistance. En dernier lieu, un 

vol important avait été commis au préjudice de M. Robil-

lard, adjoint au maire du sixième arrondissement, dont 

une voiture avait été attaquée près de Ris. Trois malfai-

teurs étaient signalés comme auteurs principaux de cette 

attaque ; le roulier qui leur avait échappé les représentait 

comme de haute taille, portant une barbe épaisse, et mar-

chant armés de longs couteaux. Ces trois individus ont été 

arrêtés par les soins de la police, qui avait appris qu'un 

d'eux s'était présenté dans une maison publique de la bar-

rière de Courcelles, pour y vendre des châles provenant 

d'un vol à main-armée, commis sur une voiture de rentre-

prise de roulage de MM. Barte et Bladis. 

it|Par suite de l'arrestation de ces trois individus, une ins-

truction a été commencée, et aujourd'hui la bande entière, 

composée de vingt-deux individus dont douze recéleurs, 

est placée sous la main de la justice. 

— Nous rapportions, il y a quelques mois, le fait de la 

découverte sur une partie des boulevards et dans quelques-

uns des faubourgs d'une foule de petits papiers grossière-

ment imprimés à la brosse où un appel était fait à la classe 

ouvrière pour la provoquer à l'incendie, au vol et au meur-

tre, comme unique moyen d'arriver à un égal partage des 

terres. Des recherches eurent lieu à cette époque pour dé-

couvrir l'auteur de celle distribué l'imprimés qui pa-

raissaient être l'univre d'un cerveau malade, mais il fut 

impossible de trouver sa trace, et la supposition qui parut 

la plus vraisemblable, lorsque l'on découvrit l'association 

des communistes matérialistes récemment condaini iés par 

la Cour d'assises, fut de leur attribuer cette publication 

11 paraîtrait que ce ne serait pas eux qui en'auraient été 

es auteurs, ou que du moins tous n'auraient pas été at-

teints par la justice, car ces publications recommencent et 

présentent même un caractère plus graves que précédem-

ment, et se compliquent même de manœuvres incen-
diaires. 

Samedi dernier, un ouvrier ébéniste nommé Rollet, qui 

avait trouvé sur le boulevard une boîte, faillit être tué en 

l'ouvrant par l'explosion d'une combinaison de poudre 

fulminante et de poudre de guerre; au fond de la boîte 

se trouvait une provocation à la révolte et au pillage. Hier 

encore un fait semblable s'est produit sous le péristyle du 

ministère des affaires étrangères : une pauvre femme ayant 

ramassé à terre une boite de ferblanc qui présentait l'ap-

parence de celles où l'on renferme les sardines, cette 

boîte éc'ata sous une faible pression, et la pauvre femme 

eui u.iè pu lie du visage brûlée par l'explosion. Une dixaine 

de billets autographes se trouvaient au fond de la boite ; 

voici quel en était en abrégé le contenu : 

' Il n'y a que le juste partage des terres et des récoltes qui 
puisse fournir la reslilution à faire aux innocentes victimes 
des accapareurs. L'incendie est un ulile moyen, cl moins dan-
gereux pour faire triompher l'égafité, que de rester privé des 
parts de terre qui sont de 12,500 mètres carrés pour chacun. 
Les accapareurs arment des assassins pour tuer ceux qui 
veulent des parts de terre; ils font de coupables arrangemens 
qu'ils nomment lois; ils s'adjugent d'énormes appointemens 
qu'ils nomment impôts, et punissent les vols légitimes. Ils 
veulent qu'un homme puisse causer la famine s'il a assez de 
métaux jjour cela, et qu'il puisse, même en mourant, donner 
les terres à un fils qui regorge de tout, en en privant les au-
tres.. Le peuple ne possède pas seulement une place pour se 

coucher, eleommeil n'a rien, il n'y a pour lui ni justice, ni 
asile, et il est emprisonné. 

« C'est là une législation de brigands, qu'il faut abolir en 
incendiant, jusqu'à ce qu'il n'y ait plus de résistance au par-
tage des terres et des récolles.» 

— Un suicide, environné do circonstances mystérieuses, 

a eu lieu aujourd'hui mercredi, à quatre heures, au bois 

de Boulogne, dans le taillis qui sépare l'avenue de Madrid 

du chemin du llénclagh. Un jeune homme de vingt-cinq 

ans environ avait été remarqué vers midi par les gendar-

mes de planton, se promenant seul, l'air sombre, et com-

me s'il méditait quelque sinistre projet. Vers deux heures, 

ce jeune homme se dirigea vers la porte Maillot, et en-

trant sous le berceau d'un café qu'y tient le garde-portier, 

il se. fit servir une bouteille de bière, et demanda du pa-

pier, une" plume et de l'encre. Là il écrivit une longue let-

tre qu'il cacheta et sur laquelle il mit l'adresse. En ce 

moment un des gendarmes, qui l'avait suivi sans affecta-

tion, ayant lié conversation avec lui, il lui parla de la diffi-

culté qu'éprouvent les jeunes gens à se faire une position 

dans le commerce, puis, par une brusque transition, il 

s'entretint du peu de générosité avec laquelle sont rétri-

bués les services militaires, citant comme exemple un de 

ses oncles qui n'a obtenu pour récompense de trente ans de 

glorieux services qu'une insuffisante pension. 

Le calme et la tranquillité d'esprit avec lesquels le jeune 

homme avait soutenu cette conversation, ayant pleinement 

rassuré le gendarme sur les intentions sinistres qu'il lui 

avait supposées, il retourna à son service, sans s'inquiéter 

davantage de lui... Cinq minutes environ s'écoulèrent, et, 

tout-à-coup, on entendit retentir la détonation d'une arme 

à feu. C'était ce malheureux jeune homme qui venait de se 

tirer un coup de pistolet au cœur, et lorsqu'on arriva pour 

le secourir, il rendait le dernier soupir au milieu d'effrayantes 
convulsions. 

Le commissaire de police de Neuilly, aussitôt appelé, a 

dressé procès-verbal du suicide et a envoyé le corps à la 

Morgue. La lettre que ce jeune homme avait écrite chez le 

garde de la Porte-Maillot, est adressée à sa sœur. Il lui 

explique longuement, et avec une grande exaltation, les 

causes de son suicide, et parle d'une passion romanesque 

qui l'aurait poussé à se donner la mort. 

Ce malheureux jeune homme, qui occupait une position 

convenable dans le commerce, avait quitté de grand matin 

son domicile sans que rien pût faire snpposer son sinistre 

projet. Il avait acheté hier dans la soirée, chez un armu-

rier revendeur du quai de la Mégisserie, l'arme avec la 
quelle il s'est donné la mort. 

soie (production directe, certificat d'origine). — La maison 

Guiche, galerie Vivienne, 57, vient de recevoir directe-

ment, en paiement d'une expédition considérable de vête-

mens, plusieurs balles de cette belle étoffe qui est si con-

venable à l'habillement d'hommes, et en a *att établir un 

grand choix d'une coupe élégante qu'elle offre à 35 francs, 

l'habit, le pantalon, le gilet et la casquette ; sans augmen-

tation de prix, faits sur mesure. 4,000 vêtemens de diver-

ses étoffes pour la chasse et la campagne, de 5 fr. 50 à 

25 fr. 

SPECTACLES DU 29 JUILLET. 

OPÉRA. — Fermé pour réparations. 
FltANÇAtS. — 

OPÉRA-COMIQUE. — 

VAUDEVILLE. — Le Chirurgien, le Chapeau gris, un Voeu. 
VARIÉTÉS. — Qui dort dîne, Turlurette, M .Risley. 
GYMNASE. — Une Femme, Charlotte Corday. 
PALAIS-ROYAL. — Secours contre l'incendie, Henriette. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Chiffonnier de Paris. 
GAITÉ. — La Nonne sanglante. 
AMBIGU. — Relâche pour réparations. 
COMTE. — Genlil Hussard, Edmond Kean. 
FOLIES. — Le Chevreuil. 
CIRQUE NATIONAL.—Soirée équestre, Retour de Price, etc. 
HIPPODROME. — Le Camp du Drap-d'Or. 
PANORAMA. —Champs-Elysées; Bataille d'Eylau. Prix: 2 et 3 fr. 

ETRANGER. 
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AUDIENCE X>ES CBiEZS 

Paris Tf!} 1Q JIM A DACOV Etude de M6 VALBRAY, 
— 1 LftnAin A rA&àl avoué, rue Neuve-St-Au-

gustin, 20. — Vcnle en l'audience dt s saisies iuiituolulièies, local et is-
sue de l'audience de la 1" chambre, au Palais-de-J ustice, à Pari», uu» 
heure de relevée, 

D'un terrain, sis sur le quai de Passy, commune de Passy, canton do 
Neuilly (Seine). 

Mise à prix, 500 fr. 
Adjudication le jeudi 12 août 1847. 
S'adresser pour les renàeigueuiens : 

A M" Valbray, avoué, rue Neuve-Saint-Augustin, 20. (8180) 

** MAISON ET TERRAI! 
rèse, 2, et M" POUPINEL, avoué à Pari?, rue de Cléry, 6. — Adjudi-
cation en l'audic nce des criées du Tribunal civil Ue la Seine, le 4 août 
1817. Eu deux lots : 

1" D'une maison, éles éed'im rez-de-chaussée de cinq étages et d'un 
sixième en mansardes, sise à Montmartre, près Pari-, à l'angle des rues 
des Poissonniers et Frédéric ; 

2» Et d'un terrain propre à bâtir, y aliénant. Le revenu brut de la 
maison est évaluée, après achèvemenl.à 0,000 fr. au moins. 

Mises à prix : 
Premier lot, 35,000 fr. 
Deuxième lot, 6,000 

S'adressera M" Gttibet et Poupinel, avoués co-pour»uivan» ; 
Et à Me Callou, avoué présent. (6195) 

^ MAISON 
Etu le de M« LAURENS-RAB1ER, .avoué, rue 
Coquillière, 27, à Paris. — Adjudication le 

mercredi 25 août 1847, à l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, yme heure de relevée, 

D'unfe maison, sise à Paris, rue Saint-Jean-de-Beauvais, 40. 

Mise à prix, 8,000 fr. 
S'adresser : 1» Audil M 0 Laurens-Rabier ; 

2» A W Saint-Jean, notaire, rue de Choiseul, 2. (G196) 

- is MAISON ET TERRAIS 
Marché-St-Honoré, 3. —Vente le mercredi 4 août 1847, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, une heure de relevée, 

En deux lots, qui pourrant être réunis : 

1» D'une maison et dépendances, sises à Paris, rue de la Bienfaisance, 
portant anciennement sur ladite rue le n» 17, et actuellement le n» 19; 

2» D'un terrain, attenant à ladite maison, portant également sur la-
dite rue de la Bienfaisance, anciennement le n° 17, et actuellement le 
n» 19. 

Mises à prix : 
Premier lot, 50,000 fr. 
Deuxième lot, 12,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" Bidault, avoué poursuivant la vente, rue du Marché-Saint-
Honoré, 3 ; 

2" A M e Saint-Amand, avoué présenté la vente, passage des Petits-
Pères, 9 ; 

3» A M» Boinod, avoué présent à la vente, rue de Choiseul, 1 1. 

(6200) 

CAUSES CÉLÈBRES 
(JOURNAL DES). Une livraison par 

„ mois de deux à trois feuilles, la 
matière de quatre volumes ordinaires : 6 francs par an. Dén. 
8 francs. 1" livraison : Procès Cubieres. Administrateur, M.' 
Perron, rue Ventadour, 4. On s'abonne à Paris, au cabinet de 
lecture, rue Neuve-Saint-Augustin, 25. 

— RUSSIE. — La Gazette allemande, journal qui pa-

raît à Heidelberg, dans le grand-duché de Bade, publie, 

dans son dernier numéro, la correspondance suivante de 
Kowno : 

« Depuis quelque temps, les voitures cellulaires se croi-

sent dans tous les sens sur nos routes ordinairement si 

désertes. C'est qu'on vient de faire de nombreuses arres-

tations qui se rattachent, en quelque sorte, à la tentative 

d'insurrection qui, il y a deux ans, se manifesta dans no-

tre province, et qui, comme on se le rappelle, ne tarda 
pas à échouer. 

» Parmi les personnes arrêtées tout récemment, se 

trouve, en première ligne, une jeune fille de dix-neuf ans, 

M" c Josèphe Przeciszewska, nièce du maréchal de ce nom, 

qui lui-même a été arrêté aussi, avec un grand nombre de 

membres et d'amis de sa famille. 

» En 1845, M. Magdzinski, lieutenant dans la landwehr 

prussienne, l'un des émissaires du comité révolutionnaire 

de Posen, vint en Samogilie, et y fit les préparatifs d'une 

révolte, qui devait éclater en Lilhuanie. M. Magdzinski 

trouva parmi les femmes de zélés partisans, et notamment 

M 11 * Przeciszewska (son oncle, le maréchal, voyageait alors 

en pays étranger), qui se chargea des correspondances et 

des envois d'armes. Cette jeune et courageuse fille exposa 
même sa vie en plusieurs occasions. 

» Lorsque l'insurrection fut vaincue dans le grand-duché 

de Posen et dans le royaume de Pologne, M. Magdzinski 

prit la fuite ; il fut arrêté à Memel et conduit à la citadelle 

de Posen, mais il parvint à s'évader et se rendit à Bruxel-

les. Depuis cette époque, il faisait agir ici, dans l'intérêt 

d,es Polonais mécontens plusieurs de ses amis, au nom-

bre desquels se trouvait encore M lle Przecisgewska, la-

quelle se distinguait comme auparavant par son extrême 

activité. 

»Ces menées se pratiquaient dans le plus grand secret, 

lorsque tout à coup, il y a une quinzaine de jours, l'un des 

conspirateurs les a lui-même dénoncées aux autorités, et 

aussitôt les arrestations, dont nous venons de parler, ont 

été opérées sur tous les points de la province de Kowno. 

»MUe Przeciszewska a avoué complètement sa participa-

tion aux menées révolutionnaires, mais elle n'a voulu faire 

aucun aveu relativement à la complicité de son oncle et de 
ses autres co-accusés. 

«Bien que l'instruction de cette affaire ne soit pas encore 

terminée, le gouvernement a déjà fait mettre en séquestre 

tous les biens des nombreuses personnes qui ont été mises 

en accusation. 

»A ce malheu,r, qui plonge dans la douleur tant de famil-

les, il s'en joint un autre : nous voulons parler des pilla-

ges que font les bandes qui parcourent notre province. 

Ces bandes ne se composent pas d'insurgés politiques, 

comme on le croit à l'étranger, mais elles se composent 

déjeunes gens qui ont quitté leur domicile pour se sous-

traire à la prochaine conscription, etqtii.se sont réfugiés 
dans les bois, où ils vivent en brigands . » 

— VLTEMENS D'HOMMES. — Toile de Chine, étoffe de 

AVIS M. Leblanc, avocat, achète les usufruits et les nu-
propriélés au grand livre ou sur immeubles. Il achète 

aussi les créances sur hypothèque, sur l'Etat, les villes, les 
ministères et les hospices. Il suit à ses frais et à forfait toutes 
les affaires de procédure et les recouvremens de créances en 
France et à l'étranger, 2, cité Bergère. 

VICOMTE DE BOTHEREL; S; Ï^S' isr 
pièces, quart de pièce, sans eau, cent mille bouteilles de tou-
tes valeurs. Essayez, jugez. Au comptant. Avis aussi à la pro-
vince. Rue Vivienne, 49. 

ETlPpi'ajamp MILLERET , élastique, sans sous-cuisses, ni 
UOrLlia Jln boucles, ni boutons, indispensable à celui 

qui monte à cheval ou qui fait do longs exercices. Chez l'in-
venteur Milleret, bandagiste, rue J.-J. Rousseau , 1. — NOTA. 

Pour éviter la contrefaçon, tous ces suspensoirs portent le ca-
chet de l'inventeur. 

RÉSUMÉ ET CONCLUSION. 

Tous les faits qui pouvaient intéresser MM. les médecins et 
MM. les pharmaciens ont été exposés dans les trois insertions 
publiées par la Gazette des Tribnnaux des 25, 26 et 30 juin 
dernier. J 

La composition purement végétale du Rob Laffecleur-
Son efficacité pour la guérison radicale des affections syphi-

litiques les plus graves et les plus invétérées ; 

L'approbation et Vautorisation dont il jouit depuis 1778 
sanction légale obtenue après trois séries d'expériences pu-
bliques faites par 24 commissaires de la Société royale de Mé-
decine, qui ont eux-mômes composé ce remède d'après la re~ 
cette qui leur avait été communiquée; 

Tels sont les litres du Rob à la confiance du public 

U n'existe guère aujourd'hui de contemporains de ce remè-
de; MM. les médecins et MM. les pharmaciens ne connaissent 
que par tradition les faits qui le concernent : ils savent tous 
que le Rob anti-syphilitique est préparé par les successeurs 
de ceux qui le présentèrent aux -
1777. 

expériences publiques en 

La question se résout donc, de nos jours, dans l'apprécia-
tion que MM, les médecins et MM. les pharmaciens^,,t a 
même de taire des produits des deux maisons 

Jadis, elle n'en taisaient qu'une; divisées en 1793 et de 
puis lors, n ayant eu entre elles aucune relation, ni directe ni 

indirecte, e les formèrent deux établissent' rivaux Saut 
leur chentele distincte de médecins, de pharmaciens et de né 
gocans, dont la confiance se justifiait par &"E effets t 
remède qu'elles fabriquaient. du 

Vers la fin de 1842, les héritiers Boyveau mirent leur éta-

blissement en adjudication publique par devant notaire- de-
puis lors ils sont totalement étrangers à la fabric-iti,,, \ T. 

venteet a l'administration du siro'p annoncé dans io ,'rnaux 
sous le nom de Rob de Ihi/veau-Lalfecleur

 1Cb
 Journaux 

JlnlT
S
°"

 Lfecleur 80
 »°rno <,ux considérations suivantes 

q elle livre a la conscience de MM. les médecins et de MM Us 
pharmaciens français cl étrangers. ' 

Elle a été jusqu'ici la conservatrice fidèle du Rob mtùvvhi-
MflVI «'^, «Ue en a constamment pris la défense réî& 

la réputation de son remède à des ménagement que" t ™, 
seillaient ses intérêts particuliers. H 

Les modernes admirent les savans travaux, les immen*es re-
cherches des anciennes m

1
.'- o vouées à l'étude ; ils r«

Dn
, 
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e qu( 

porte sur le zèle, sur l'activité du moment ; aussi, la posses-

sion non interrompue du Rob depuis soixante-huit ans, la 

préparation de ce remède faite par les mêmes propriétaires 

intéressés à lui conserver sa haute efficacité, l'esprit d'équité 

qui a toujours présidé à ses relations avec MM. les commer-

çans, la vérité, enfin, qui n'a jamais été blessée dans les écrits 

qu'elle a adressés au public, tout cela explique la position 

de la maison Laffecteur, la confiance qu'elle inspire, et l'es-

time dont elle jouit dans le commerce. 

Soixante-huit ans de soins donnés à un seul médicament, 

par une famille dont il est le patrimoine, devaient produire 

l'important changement constaté en 1838, 39, 40, 41 et an-

nées suivantes, par plusieurs médecins, pharmaciens et chi-

mistes qui ont visité le laboratoire de la maison Laffecteur et 

goulé ses produits (1). 

(1) MM. ANDRÉ, pharmacien de l'hôpital militaire du Val-

de-Gràce, à Paris. — RAGET, pharmacien à Paris. — BAR-

RUEL fils, idem. — BARTHELEMY, chirurgien à l'hôpital mi-

litaire du Gros-Caillou, à Paris. — BERAL, pharmacien, con-

nu pour la préparation d'extraits qu'il propose comme la base 

de plusieurs sirops. — BERNARD DEROSNE, pharmacien à 

Paris. — BLONDEAU, idem. — B01SSEL, idem. — BOUCHAR-

DAT, pharmacien en chef de l'Hôtel-Dieu. — F. BOUDET, 

BOUT RON-CHAR LARD, membre de l'Académie royale de Mé-

decine, du Conseil de salubrité. — CAVENTOU, membre de 

l'Acad. r. de Médecine, prof, à l'école de Pharmacie.—CORIOL, 

pharmacien à Paris.—DESRUELLES, docteur en médecine, ex-

professeur à l'hôpital du Val-de-Gràce. — DUBAIL , pharma-

Aujourd'ui, le Rob, joint à une composition purement vé-

gétale, à une constante efficacité, les qualités physiques que 

MM. les médecins recherchent dans les préparations dont ils 
prescrivent un long usage à leurs malades. — La vue, l'odo-

rat, te goût, n'y découvrent plus rien qui les blessse. 

Le Rob de la maison Laffecteur jouit donc d'une estime 

cien à Paris. — DUCLOU, idem. — DUROS1EZ, idem. — 

GU1LBEBT, docteur en médecine, professeur à l'Ecole de 

Pharmacie. — GUILLEMART, chirurgien principal à l'hô-

pital militaire de Bordeaux. — IIOTTOT, pharmacien à 

Paris. — LABARRAQUE, pharmacien, membre de l'Académie 

royale de Médecine, du Conseil de Salubrité. — LECANU 

membre de l'Académie royale de Médecine, du Conseil de Sa-

lubrité, professeur à l'Ecole de Pharmacie. — EEMARCHAND 

(Constant), docteur en médecine. — LOURADOUR, pharma-

cien, à Paris. — MOUSSU, id. — MOUTILLARD, pharmacien, 

connu pour la préparation en grand de la Tbériaque, suivant 

la formule de l'Ecole de Pharmacie. — PAGE, pharmacien, à 

Paris. — PIRON, médecin principal des armées. — QUE-

VENNE, pharmacien en chef de l'hôpital de la Charité. — 

QUENTIN, pharmacien, à Paris. — QUESNEV1LLE, docteur 

en médecine, pharmacien chimiste, directeur de la Revue 

scientifique. — RICHARD, pharmacien, à Paris.— ROGNETTA, 

docteur en médecine, connu pour ses travaux chimiques. — 

SEGUIN, pharmacien, connu pour le Vin de Quinquina. — 

SOUBE1RAN, membre de l'Académie royale de Médecine, pro-

fesseur à l'Ecole de Pharmacie, pharmacien en chef à la Phar-

macie centrale. — THIR1AUX, pharmacien de l'hôpital du 

Val-de-Grâce. — VÉE, pharmacien, à Paris. 

méritée à tous égards. 
Son mode de fabrication raisonne* en fait un médicament 

supérieur à tout ce que la pharmacie française débile. 

En effet la digestion des plantes, avec une eau renouvelée 

jusqu'à leur épuisement complet, se fait pendant plusieurs jours, 

à soixante-dix degrés centigrades, et à vases clos, avec attrac-

tion des vapeurs à l'aide d'une longue cheminée d aspiration. 

Vèvaporalion des liqueurs, et leur concentration a six de-

grés de l'aréomètre Beaumè, se font également à vases clos, 

plus au bain-marie. . 
Il en résulte un produil parfait, des liqueurs claires, nulle-

ment altérées par l'action de l'oxig'ene de l'air, comme cela 

arrive toujours avec les procédés généralement suivis, ce qui 

oblige les praticiens à filtrer trois et quatre fois les liqueurs 

avant de les amener à la consistance d'extrait. (Voir tous les 

traités de pharmacie.) 
Le Rob anlisyphililiquc de la maison Laffecteur, est le ré-

sultat de cet extractif à six degrés Beaumè, joint à du sucre 

blanc pour sa conservation indéfinie. 
Par un moyen particulier on évite la clarification qui nuit 

toujours à un sirop chargé de principes végétaux; le Rob mar-

que 37 degrés Beaumè, et cependant sa limpidité égale celle 

d'un sirop d'agrément. 
Tel est, en abrégé, le mode de préparation que tout praticien 

éclai ré approuve sur son simple exposé, dont pas un traité de 

pharmacie, français ou étranger, ne donne idée : il est le fruit 

d'une expérience personnelle, et a demandé de longues et dis-

pendieuses recherches. 
MM. les médecins peuvent juger maintenant des soins qu'exi-

ge la préparation du Rob. On opère sur des quantités consi-

dérables de végétaux mis en digestion à 70 degrés 

dans de vastes chaudières contenant 1 200 \nrZ °ent ' 
A..\i V antvnMif nhnilnl OÙ...,;* et ■ llrCS. 

 — — , — . I, AUU im 
duit, V extractif végétal, serait bien inférieur si 
qu'un quart de plantes à la fois. 

Ceuxr ! 

0,1 •» traft^ 
qui ont visité le laboratoire de la rue des p 

gustins et examiné les appareils employés, ont « - .its "Ait 

étaient loin de supposer dans cet établissement un M** 

ble de procédés, tous bien appropriés et concourant œ '^ti-
ment à la bonne fabrication du Hob. ^caçe 

La Vue, l'Odorat, le Goût, n'y trouvent pl
us rwn 

blesse; les malades le prennent sans dégoût m mal f les 

La maison Laffecteur offre à MM. les médecins*
6 

comme garant de l'avenir... ! 11 est, pour elle la Ln n P«ssl 
oblige ! ! ' 0 nob

****, £J 
L'Unité de volonté, la Persévérance et le Ternos 

Rob ce qu'il est en 1847... La même conscience l
a
 'n?*' '**t le 

bilé, le môme ensemble, continueront à présider
 a

 |, me pr<>. 

lion, à la vente et à l'administration de tin vieux re** i
 r

'
c
«-

Est-il une autre préparation pharmaceutique qu ' 
aux médecins une pareille garantie ! ^ P^sentç 

Quant à l'Instruction pratique, elle n'a pas châtié 

prescriptions n'ont pas reçu d'adoucissement
 ;
 les difUn i~~ ̂  

régime sont exposéesavec la même franchise en 1847 n'C,U ^ 

Les considérations commerciales viennent toujours ̂  

qu'exige l'intérêt des malades, leur guérison radicah^'1 * 

La maison Laffecteur vend son Rob... mais elle £~' 

toute personne qui ne veut pas ou ne peut pas suivre I
 rc

f"
Se

 à 

Ce serait tromper les maladis que d'agir autre
6
 «w'' 

L'esprit de boutique ne domine pas l'ancienne maison 'i' 11 ^ 

leur, jamais elle ne sacrifiera à l'industrialisme du j
0l
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CHATEAU DBS FLEURS 
lujoiinriuii jeudi %9 juillet, » Heures au soir. Inauguration par la FETE tiV.H iiXE4;n«. Ciraiid 

Promenades rlinmnltireft A bo-
nite pour les Enfans au-dessous de

 (
l'

MM
'
x 

 ans 

cert vocal et instrumental. — Illuminations. — Jeux de tonte espèce, 

pendant le jour. — Prix d'entrée, 1 franc par personne. — L'entrée est grat 

Cité Bcr gère, n. fc. 

DES APPAR 
A L'ADMINISTRATION CENTRALE 

NS V 
Cité Hergère, n, $ 

A 
trouve 5a li*t»* &ciM; rale des Appartemeus à louer dans lBarfs et la SB suaUrue. — 3Les ttun-aujc sont ouverts de neuf h quatre heures 

Carroîsserle «le l'Etoile. 
MM. les sciîdknMrea de la Société de la carrosserie de 

l'Etoile F. MALEN et C, tord prévenus que l'assemblée 
générale est convoquée, el aura lieu au siège de la société, 
avenue de Saint-Cloud, 47, à Passy, le mercredi 4 aou' 
1847, à 7 heures 1/2 très précises du soir, pour la nomi-
nation des membres du conseil de surveillance de ladite 
société, et qu'aux termes de l'article 17 du pacte social la 
délibération prise sera obligatoire pour la société, quel que 

sent je nombre des actions représentées. 
F, MALEN et C'. 

A vl« SSH €«njmcrcc 
M»" veuve Salomon ADLER, de B.sançon, a révoqué, 

par acte du 27 juillet 1847, la procur tion par elle don-
née à M. Nathan ADLER, pour gérer et administrer sa 
maison de commerce de Paris, dont le siège est rue Beau-

repaire, 10. 

En conséquence, à compter de ce jour, M. Nathan Ail-
ler reste étranger à ladite maison qui continuera ses opé-

rations toujours rue ISeaurepaire, 10. 

.dr>it±. 

ENVELOPPES 
IXDESTBCCriBl.ES 

C- s enveloppes doublées en iode line, sur papier glacé, sont 
employées par les ministères, les ambassades, les maisons de 
banque, de commission, el parles personnes qui ont des rela-
tions commerciales avec l'étranger, elles garantissent les papiers 
ou valeurs qu'elles renferment conlre l'indiscrétion, l'humidité, 
le frottement ou une détérioration quelconque. Les formais 
eouram sont, savoir : modèle A en 3, 8 fr. le cent; modèle B 
coquille en 4, 10 fr. le cent ; modèle C longues, 12 fr. le cenl ; 

modèle D, 15 fr. le cent. 
fabrique et magasin chez M CEESPIN , village Orsel, II, à 

Montmaitre, où l'on se charge de confectionner à la façon les 

enveloppes en papier simple. 
D ^pôi uéeéral . chez DROUIN et DOMCET , rue de C!éry,44,a 

Paris, où l'on trouve tout ce qui concerne la papeterie et les 

fournitures de bureau. 

FORMATS DE 1847. 

MAISON PAPI Londres, 75, Lover-Grosvenor-Street. 

Bruxelles, 16, rue du Bois-Sauvage. 

PARIS, 

19, rue des Bons-Enfans. 

et 10, rue de Valois. 

PIANO A QUEUE NOUVEAU MODÈLE; réduction de format, augmentation de son, simplicité de mécanisme et facilité extrême du toucher, tels son! les princi-
paux avantages que présente cet inslrument. A ce format pst également appliqué le système de traclion inventé par M. Pape, au moyen duquel une seule tringle à écrou peut 
remplacer les grandes armatures de 1er employées dans l'ancienne construction, pour résister au tirage des cordes, amélioration importante et qui esl d'un grand avanlage pour 

la tenue de l'accord. 
IiE PIANO CARRE représenté ici est du système à marteaux en dessus, lequel a subi, nouvellement encore, quelques perfeetionnemens. Ces instrumens, les seuls de ce 

genre qui peuvent soutenir la comparaison avec les grands pianos à queue, obtiennent même souvent la préférence sur ceux-ci, en raison de leur petit format régulier. 

PIAMO-CONSOUE, construit sur le système des pianos à queue, c'est-à-dire que la traction des cordes, loin de refouler la table d'harmonie comme dans l'ancienne mé-
thode, sert au contraire à la tendre, et améliore, à la longue, la qualité des sons. Aucun piano connu n'a, dans des dimensions égales, autant de force et de volume de son. 

Toua ces inslrumens possèdent, en outre, un mécanisme des plus simples, ce qui amène évidemment solidité et réduction de prix. L'importance qu'a prise la fabrication de 
ces trois formats, par suite de leur succès, a engagé M. Pape à cesser la construction des anciens modèles et à continuer à se. défaire de ceux qui lui restent encore à un rabais 

considérable. 

ÎAZEUSR AU CITRATE I>£ MAGNÉSIE (40 et 50 gr., I fr. 75 et 2 fr.) 
approuvée par l'Académie royale de médecine, A. GIREAUDEAU, 

ûjiirm , dires leur de l'établissement d'eaux minérales des Ce-
bt-mi!, rue de l.ourcine, 6. — Dépôt central à la pharmacie, 23, 
rue Sainte-Appoline. EAU DE SEDLITZ CONCENTRÉE des Gobe-

lin*, 1 fr. 2o c. LA BOUTEILLE. 

MOUTAEDE RLANCH*. 
lU'inèiie simple qui opère des guérisons frappantes en pro 

datent les iff ls ci-après ■' il procure du bonnes digestions qui 
donnent ds bonnes humeurs, il chasse les humeura viciées par 
les selles qu'il rend faciles et abondant s, il en résulte la dépu-
ration parfait : du sang qui évite les saignéf-s et enfin de vrais 
prodiges, Prix : 2 fr. le Kilo ; l'ouvrage 1 fr. 50. — IWpot, chez 
DIDIER au Palais Royal, 32. (V. la Gaz Ue des Tributiaux du 

2 juillet.; 

Brevet d'invention sans garantie du gouvernement 

S 
NÉO-HYGIÉNIQUE. C'est le plus élégant, le plus com-

mode et le plus utile de tous ceux connus jusqu'à ce 
jour; il sert à prévenir les hydrocèles, les varicocèles et 
les sarcocèlea; il ne fatigue jamais les organes, et les per-
sonnes qui les portent ne s'aperçoivent pas de sa pré-
sence. 

S*tus de Pensaîres. 
Suspensoir périnéal pour les femmes, propre à rempla-

cer les pessaires, à prévenir el à guérir les descentes et les 
engorgemens de la matrice. 

Dépôt général chez M. le docleur C. de LÈVIGNAC , à 
Paris, rue Neuve Saint-Marc, 10. 

SPÉCIALITÉ de SERRL'RKTUE pOUT PARCS et 
.URDINS , serres chaudes et tempérées, châs-
sis de couches perfectionnés, faisanderies, 
poulaillers, chenils, berceaux, volières, 
marquises, passerelles, parcs à bestiaux, 
jalustrades invisibles, corbeilles, jardiniè-
res, fauteuils, chaises, bancs, tables, etc., 
etc. Grillages d'espaliers, de clôture à gi-

biers, de vitraux d'églises, eic. 
USINE TROHCHON , avenue de Saint-Cloud, il, près la barrière 

de l'Étoile. 

GUÉMSON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par le traitement du Docteur 

CTALB: 
Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

ex-pharmacien des hôpitaux de la Yille de Paris, pro-
fesseur de médecine et de botanique , honoré de mé-
dailles et récompenses nationales , 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Affr.) 

CODE 

DES CHEMINS DE FER. 
Traité de leurs police, voirie et locomotives, d'après la 

loi du 15 juillet 1845. — De l'expropriation des terrains 
affectés aux nouvelles lignes, du règlement des indemni-

tés, des formules des actes à rédiger par les ingénieurs, 
les préfets, sous-prélets, maires, et par tous les employés 
des compagnies concessionnaires. 

, Par M. GAND, avocat, docteur en droit. 2 vol. in-8' 
ehacun de 7 fr. 50. A Paris, chez l'auteur, rue Montonar 
tre, 17 1, et chez les libraires. 

Par BREVET D'INVENTION, s. g" du g. 

Nouveaux BILLARDS-MEUBLES pour apparteœens. 

GRANDE FABRIQUE 

DE BILLARDS 
EN TOUS GENRES, A PRIX FIXE. 

De GUY -I .F.I OUVET jeune, rue Notro-Dame-de-Lorelle, 52. 
Breveté aussi pour ses blouses mobiles à volonté et ses nouv, 1-
les bandes élastiques et à ressort à double précision ; incampa-
râbles, coTirne ses nouveaux billards, i tout ee que l'on a fait 
jusqu'à présent. 

PILLARDS pour salons et salles à manger, de 723 à 790 fr. 
BILLARDS LITS tout garnis 780 à £50 
UiLLAuDS très riches i gorges 79a i Mo 
RILLARDS d'eufans 90 i 250 
OCCASION '■ un joli choix de BILLARDS 350 à 450 
Tous les accessoires sont compris dans les prix ci-dessus. 
Location, échange, réparations, achat des anciens billards, et 

ventes d'accessoires a des prix raisonnables. 

La Poudre dentifrice de la Société Hyniénique net 

toie promptenient les Dents ; elle enlève le tartre ml 

les recouvre et leur donne toute la blancheur dê 

l'ivoire ; elle prévient et empêche la carie et toute au 

tre maladie des Dents, et en arrête les propres Elle 

fortifie les gencives, et, quel que soit leur étit de 

mollesse et de relâchement , elle les rend fermes et 

vermeilles, enlève toute odeur, rend l'haleine fraîche 
et suave , et entretient jusqu'à l'âge le plus avancé 1» 

dents et autres parties de la bouche dans l'étal de 

santé le plus parfait. — Prix : ï fr. te flacon. 

L'EAU DEIVTIUTICE delà SoeiéU HyaUniqu»
 estM

i 
parée avec les mêmes plantes et jouit de toutes les nmmll 
tés de la poudre dentrifiev. Elle » ««J s fr. U juL* 

Entrepôt général , r. 3.-3. Rousseau, 5. 

Tout Flacon qui ne portera pas les marques cl-iiessus 
doit être refusé comme contrefait. 

TRAITE DES MALADIES 
DBS 

CHEVEUX 
de U BARBK et du SYSTÈME PILRCX en général» 

iadiqiuDt lei moyen* de faire R s POUSSER lu CBBVSUT et de le* M* 

Mrtsr a L'éut de s«nté le plut parfait jusqu 'à l'âge le plm muet 

i l'aide de moyens iKconnus jusqu'à ce jour, par u. OBERT , stcsibri 
de plusieurs Sociétéssavantes. Ouvrai présenté à l'Académia r«uli 
de Médecine. On Toi. in-8. i fr. hO e. — Pour U Francs «U'itrinier, 
tm «RToyant un bon de 1 fr. sur la poste on reeerra l'euTrage fnmM. 

U se trouve dans tontes les librairies scientifiques et chei l'iuUur, 
rue Rautefeuille, 30, près l 'École de médecine, i Paris, coxssm-
TiOHt GRATUITES tons les jours, de 10 à t h., et par corresf, {Afr.J 

[ ÀParis le* APPARTEMENTS deUGERViii 

sont aujourd'hui rue de Riche-

lieu • 90, au premier. 

sw.^A^v.u^ ^ L4F
raiei

i
t
 à jg

on
 noureauBemàdi. 

1 raSIerouleauavecletriiU. 

CAUTÈRES ~SÏÏ™P0IS: 
élastiques, émolliens â la guimauve, suppuratifs au 

TAFFETAS RAFRAICHISSANT, etc. —Faubourg Montœara', 
78, en province, daus les pharmacies. 

PROTHESE DENTAIRE. 
APERÇU sur les dangers des d?uts à pivots, a crochets el a ressorts, etc., et sur les graves inconvéniens des dents minérales, humaines, et principalement des dénis 1DII, * [' ,i 
maniines, aussi fraudes que dangereuses et impropres à la mastication, et qu'un charlatanisme éhonté emploie depuis quelque temps, par G. FATTET, inven leur de' oit» 
OSANORES INALTÉRABLES, solidement fixées dans la boucha sans crochets ni ligatures qui détruisent toujours les bonnes dents. Prix : 1 franc. —A Pari», au cabinet de I Au»»' 

rue Saint-Ilonoré, 36 s, et chez le» principaux libraires français et étrangers. COURS POUR LES JEUNES GENS QUI SE DESTINENT A L'ART DU DENTISTE. 

TBÉS0R DE LA POIÏRHE. 
PATE PECTOKABJE BAS",!* A. AI!QUE 

Et SfiEi@S» PECT0RAL AU MOU DE VEAU de 

NÉTAIS 
l'iiarnasticien., à Paris, rue St-Mon»ré, 38?$ faubourg IVIonifH»r<rr

?
 10< 

Le soin d'un rhume est une affaire très importante. On sait qu'une seule imprudence peut le convertir en phlegmasie pulmonaire. C'est donc un vM»W 
service à rendre à nos lecteurs quede leur signaler la PATE PECTORALE balsamique elle SIROP AU MOU DE VEAU de Dégenétais, pharmacien, coœ» 
le moyen le pluseffuace contre les Rhumes, Toux, Enrouemens Asthmes, el toules les Affections de poitrine. 

Ventes mobilières. 

VKNTES PAR' AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M e REGNAULT, huissier à Paris, rue 
de Louvois, 2. 

En une maison sise à Paris, rue Damiette, 

a *ti4 
Le vendredi 30 juillet 1817, 
Consistant en bureaux, presses, machine a 

vapeur, 50,000 kil. de caractères, etc Au et. 
 (6201) 

Sociétés «■omiuierclales. 

Suivant convention verbalement arrêtée le 

14 juillél 1847, 
Entre. MM. Marc-Antoine ROSIER et Jean 

Baptiste REBOURS dit Marchand, demeurant 
tous deux à Paris, le premier rue Paradis-
poissonnière , 49 bis, et le second rue de 

tieaune, 8; 
La société verbale qui existait enlre eux 

pour la plomberie, la fourniture et la pose 
des appareils i gaz, dont le siège était a Pa-
ris, rue Paradis-Poissonnière, 49 bis, a été 
dissoute à partir du i<" dudit mois de juillet; 

Et M. Rosier l'un d'eux a été chargé de la 
liquidation de ladite société. 

(8073) 

D'un acte sous signatures privées en date. 
M Paris des 12 et 14 juillet 1847, et dont l'un 
ites originaux porte la mention suivante : 

Enregistré à Paris, le 26 juillet 1847, folio 
«8, recto, case 7, reçu 5 fr. 50 cent pour dé-
cime (signé) Gancel ; 

Par lequel ont été établis les statuts d'une 
société dont l'objet sera ci-après spécifié, 

entre : 
I» M. Jean-Marie GEORGES, marinier, che-

valier de la Lègion-d'Honneur, demeurant à 

Paris, rue Popincourt, 72; 
S» M. Louis-Napoléon LANCLOIS, proprié-

taire, demeurant à Paris, rue Basse-du-Hem-

part, 52; . , 
3» M. Nicolas-Joseph DAUTEZ. négociant, 

demeurant 4 Paris, rue des l'ossés-du-Tem 

pic, 68; 
4» M. Jean-Pierre-Alphonse DU ROIS, corn 

te DE SALIGNY, chargé d 'alfairc9 de S. M. le 
Iloi des Français, officier de la Légion-d Hon 
neur, domicilié à Paris, rue Miromesnil, 2 

5» M Jean-Pierre BENJAMIN, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue du Fauhourg-Saint-

Ilonoré, 130; 
6« M Auguste de SAINT-MARTIN , proprié-

taire, demeurant i Paris, rue du l'aubourg-

St-Honoré, 130; 

7" M. Charles-Maurice-François baron SÊ-
RUR1ER, ancien auditeur au Conseil d'Etat, 
demeurant à Paris, rue d'Alger, 2 ; 

8° M. Louis-Marie BRtCË, entrepreneur de 
serrurerie el propriétaire, demeurant i Pa-
ris, rue du Faubourg-St-Anloine, 329 ; 

Et les personnes qui souscriraient ulté-
rieurement des parts d'intérêts; 

A été extrait littéralement ce qui suit : 

Article l". 11 est formé par les présentes, 
entre les comparans et les personnes qui 
souscriront ultérieurement les parts d'inté-
rêts qui seront ei-après créées, et par cette 
souscription seront réputées adhérer aux 
présens statuts , une société commerciale 
ayant pour objet l'exploitation des droits pou-
vant résulter pour M. Georges des autorisa-
tions qui lui ont été ou pourront lui être 
conférées par arrêtés de préfecture ou de 
toute autre manière, pour l'extraction des 
sables et gravier dans le lit de la Seine et 
dans l'étendue des départemens de Seine et 
de Seine-el-Oise, au moyen des bateaux dra-
gueurs mus par des machines à vapeur ou 
manège ou au moyen de tous autres procé-
dés. 

Cette société sera en nom collectif pour 
MM. Langlois et Dautez, gérans responsables, 
el en commandite seulement pour MM. le 
comte de Saligny, Benjamin, de St-Martin, 
le baron Sérurier, Bricé et Georges, et tous 
autres souscripteurs des parts d'inlérêls qui 
seront ci-après créées. 

Les associés commanditaires ne seront te-
nus des engagemens de la société que jus-
qu'à concurrence du montant de leur sou-
scription, lis ne seront soumis, en sus du 
montant de la commandite, à aucun appel 
de fonds ni à aucun remboursement de parts 
ni rapports d'intérêts ou de dividende. 

Art. 4. 
La société sera connue sous la dénomina-

tion de Compagnie des bateaux dragueurs à 
vapeur pour l'exploitation des sables de ri-
vière. 

La raison et la signature sociales seront : 
LANGLOIS, DAUTEZ et C«. 

Le siège de la société est établi à Paris, 
rue des lossés-du-Temple, 68. 

Art. 5. 

La durée de la société esl (liée à quinze 
années à partir de ce jour. 

Art. 6. 
Le capital social est fixé â 400,000 fr., et 

sera divisé en 4oo parts d'intérêts de 1,000 fr. 
chacune. 

Cette fixation du capital social est faite en 
vue de 1'exploitatiou par deux bateaux dra-
gueurs à vapeur des permissions apportées 

à la sociélé et de l'acquisilion ou la con-
struction de ces deux bâlimens, de leurs ma-
chines et agrès, et du nombre de bateaux né-
cessaire à leur service. 

Sur les quatre cents titres de parts, au ca-
pital de 400,000 fr., formant le capital social, 
dneseraémis que 200 litres définitifs de parts 
sur lesquels 100 litres, au capital de 100,000 
fr., sont attribués à M. Georges comme prix 
de la représentation de ses apports. 

Les 100 autres titres définitifs seront attri-
buésaux autres comparans dans la proportion 
de leur souscription ci-après, etc. 

Les 200 autres titres de paris seront ulté-
rieurement émis sans qu'il soit besoin d'au-
tre autorisation quecelle résultant du présent 
acte par lesgéransdelasociélé.Dès que le pre-
mier bateau dragueur sera achevé et mis en ex-
ploitation, sur ces200 litres,100 seronldélivrés 
a M. George, comme représentation du com-
plément du prix de son apport, les fonds a 
provenir des 100 autres seront spécialement 
destinés à l'établissement d'un second bateau 
dragueur (arl. 9). 

La société sera administrée par MM. Lan-
glois et Dautez , ils auront seuls la signature 
sociale, et ils pourront en user séparément 
pour tous actes et traités qui ne dépasserom 
pas une somme de 2,000 fr. 

Les gérans ne pourront se servir de la si-
gnature sociale que pour les besoins de la so-
ciélé, ils ne devront créer pour son compte 
aucun billet ni lettre de change. 

Extraitpar M« Valpinçon, notaire à Paris, 
soussigné sur ledit acte sous seings privés, 
déposé pour minute audit M» Valpinçon, sui-
vant acte reçu par lui et son collègue, le 23 
juillet 1847, enregistré, contenant reconnais-
sance d'écriture par M. Langlois et pouvoirs 
nécessaires, pour ta publication dudil acte, 

v
8074) 

Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat, rue 
Saint-Fiacre, 5. 

Par acte sous seing privé, du 15 juillet 
1847, enregistré; 

MM. Casimir SAUSS1NE, fabricant de châ-
les, demeurant â Paris, rue Neuve- St-Eusta-
che, 20, et Auguste ROLLET, employé dans 
le commerce, demeurant à Paris, rue des 
Fossés-Montmarire, 7; 

Onl formé enlre eux, pour trois ou six 
ant ées entières et consécutives, qui ont 
commencé le 15 juillet is47,une sociélé de 
commerce en nom collectif, dont le siège 
sera â Paris, rue Neuve St-Eustache, 20, el 
qui aura pour objet la vente des châles en 
gros. i.a raison et la signature sociales seront 
SAUSSINIï et ROLLET, La partie qui voudra 

faire cesser la société i l'expiration de la 
première période, devra prévenir l'autre 
partie au moins six mois d avance. Le droit 
de] gérer cl d'administrer, et la signature 
sociale, appartiendront aux deux associés in-
distinctement. La signature sociale ne pourra 
être employée que dans l'intérêt el pour les 

affaires de la société. 
A. RADIGUET . (8075) 

Suivant acte passé devant M« Poumet et 
son collègue, notaires à Paris, le 17 juillet 
1847, enregistré, il a été constitué entre M. 
Louis VE1SSIÈRE, ex-employé teinturier, 
demeurant à Courbevoie, et M Pierre JoUAN-

NY, empioyé teinturier, demeurant au mê-
me lieu, el deux autres personnes dénom-
mées audit acte, une société pour l'exploita-
tion d'une usine de teinturerie et apprêts 
par les procédés particuliers de M. Vetssiè-
re. Cette société est en nom collectif à l'é-
gard de MM. Veissière el Jouanny, et en com 
mandite seulement à l'égard des deux autres 
personnes dénommées audit acte, sous la rai-
son sociale VEISSIÈRE, JOUANNY et C' : la 
durée de cette société est tixée à six années à 
compter du l« r juillet 1847, pour ainsi Unir 
au i«r juillet 1853, sauf la faculté réservée 
aux associés commanditaires d'en exiger la 
continuation sur les mêmes bases dans le cas 

firévu audit acte. Le siège de la sociélé est à 
a Briche, près Saint-Deni» (Seine), dans les 

lieux faisant partie du bâtiment connu sous le 
nom d'Ancienne Buanderie de la Reine. Le 
fonds social est de 30,000 fr. Les deux asst 
ciés commanditaires dénommés audit acte 
onl apporté en société la somme de 30,000 f. 
en espèces, qu'ils se sont obligés de fournir 
chacun par moitié, niais seulement au fur et 
à mesure des besoins de la fabrication et du 
premier établissement ; il a été convenu que 
sur ces 30,000 fr. seraient imputés les 1 500 f. 
payés par les deux associés commanditaires 
(lotir loyerSid'avance du bail à eux fait par 
Mme Bourdon, suivant acte passé devant M« 
W'alin el H' Poumet, notaire» i Paris, les 1 4 et 
17 juillet 1847, de la propriété où esl fixé l< 
siège de la société. M. Veissière est seul gé-
rant de la sociélé, el a seul la signature so-
ciale. Cette signature sociale, par M. Veissiè-
re, n'est valable qu'autant qu'elle est accom-
pagnée du visa de M. Jouanny ; ce dernier 
peut en oulre, signer la correspondance. 
Les décès des associés commanditaires n'ap-
porteront aucun changement â Indite sociélé, 
qui continuera avec leurs héritiers ou reprè 
sentans comme avec eux-mêmes. En cas de 
décès de l'un de MM. Veissière et Jouanny, le 
survivant d'eux aura seul la gestion el admi-

nistration de la sociélé, saufle visa qui sera 
conlié à telle personne dont les intéressés 
conviendront alors enlre eux, et la société, 
dans le cas ci-dessus, continuera avec les hé-
ritiers et représentans du prédécédé, lesquels 
ne seront plus que de simples commanditai-
res. 

Pour extrait. (8076) 

D'un acte sous signatures privées, en date 
â Paris du 23 juillet, enregistré audit lieu le 
26 du même mois, folio 96, recto, case 9, par 
de Lestang, qui a reçu 5 fr. 50 c; 

Entre 1" Alexandre-Amédée BELLON ; 
2» François-Henri Gustave GRENIER-LA-

PLANE jeune, tous deux commis nègocians, 
demeurant à Paris, rue Mazagran, 9 ; 

3° A. François-Alexandre GRENIER-I.APLA-
NE aîné, planteur, demeurant au Moule, Ile 
de la Guadeloupe, a été extrait ce qui suit : 

Il y aura sociélé entre les sus-nommés à 

pertes el bènélices communs pour trois, six 
ou neuf années à compter du !•* août 1847, 

Qui ne pourront être interrompues qu'au-
tant qu'un des associés aura notifié son in-
tention six mois avant l'expiration de la pre-
mière ou de la deuxième période; 

Cette sociélé aura pour objet, â Paris et en 
France, l'achat des articles nouveautés; 

A la Guadeloupe, la vente en détail de ces 
proiluils. 

La raison sociale sera BELLON cl GRE-
NiER-LAPLANE frères; 

F.11 France, le siège sera i Paris, rue Ma-
zagran, 9, et habité par M. Bellon ; 

En l'Ile, le siège sera à la Poinle-i-Pitre, el 
habité par M. Grenier jeune. 

Les apports seront l'ails : 
Par M. Bellon, de 12,000 fr. espèces, paya-

bles, savoir : 10,000 fr. le i< r aoûl 1847, et 
2,000 fin novembre, même année ; 

Plus, il promet tout le temps nécessaire 
aux affaires de France, dont il sera gérant ; 

Par M Grenier jeune, tout son temps, sou 
industrie sans réserve pour la Guadeloupe , 
où il gèie a. 

Par M. Grenier aîné, 14,000 fr. payables le 
août 1847, et 2,000 fr. fin octobre même 

année, et le surplus lin avril 1848. 
La signature appartiendra : en France â 

M. Bellon; â la Guadeloupe, à M. Grenier 
jeune. 

Pour exlrait. (8072) 

St-Martin, 87, est dissoute d'un commun ac-
cord à partir du 24 courant. 

M. Bousson reste seul liquidateur. 
BoussoNel MAILI.EFER, 

87, rue St-Martin (8077) 

Suivant acte sous seings privés, lait double 
à Paris, le 24 juillet 1847, cl enregistré; 

Il est formé entre : 
MM. L. DELACARL1ÈRE, négociant, de-

meurant â Paris, rue des Fosses-Montmar-
tre, 3; 

Et Eug. BATISTE, négociant, demeurant 
rue des Fossés-Montmartre, 5; 

Une société en nom collectif, pour le com-
merce de soieries en gros, dont la durée sera 
de dix ans; 

Son siège est rue des Fossés-Montmar-
tre, 5; 

La signature sociale L. Delacarlière et E. 
Batiste. 

Les deux associés onl également la signa-
turc sociale et le droit de gérer et adminis-
trer au nom de celte sociélé. Mais cepen-
dant tous emprunts, billets, baux, cl généra-
lement tous engagemens passifs, devront 
être, pour leur validité, signés de' deux as-
sociés. E. BATISTE . (8078) 

Séparations. 

Du 2# juillet 1847 : Séparation de biens entre 
Antoinette- Reine -Joséphine IIACEN, et 
Alexis-Marie CASTKL, rue de Tracy, 5, à 
Paris. — Naudeau, avoué. 

Du 22 juillet 1847 : Séparation de biens enlre 
Alexandrine DE JOMINI, el Marc PETIT DU 
BARONCOURT, rue d'Amsterdam, 50, â Pa-
ris. — Courbée, avoué. 

Par acte sous seing privé, enregistré le 24 
juillet courant; 

La société BOUSSON et MA1LLEFER, con-
tractée le G août, enregistrée le 7, publiée le 
12 du même mois 1845, s'occupant de la 
vente de mercerie el tapisserie; et sise rue 

Publtoatlons «le Mariage*. 

M. Trouillard , loueur de voitures , rue 
Neuvc-de-Luxembourg,35,etMlle Ileron, rue 
Sainte-Marguerilc-Saint-Anloine, 9. —M. Col-
let, rentier, rue du Pctit-Reposoir, 7, et Mlle 
Cully, rue Notrc-Dame-de-Loretle, 41. — M. 
d'Klivaud , employé, el Mlle Morgan , rue 
Neuvc-Sainl-Roch, 12. — M. Chaillou, md de 
vins à Vaugirard, et Mlle Duris, rue des Mou-
lins, 26 — M. Jacquet, md tailleur, rue d'Am-
boise, 5, et Mlle 1 .allait, rue Grammonl, 19. 
— M. Depardieu, teneur de livres, el Mlle 
Turpin, rue Rameau, 13. — M Maurage, gra-
veur, rue du F'aubourg-Poissonnièrc, 1 18, cl 
Mlle Viel, rue du Delta projetée, 9. — M. Ro-
ger, avoué, rue des Bons-Enfans, 21, et Mlle 

Dargère, rue des Peiits-Auguslins, ij. — M. 
Labdle, employé, et Mlle Cochard, rue Lévê-
que, 1. 

Décès et ïnliumatioti». 

Du 26 juillet. — M. Jourdan, 48 ans, « 
Duphot, 8. — M Boget, 42 ans, l»u"-
Roule, 12. — Mme veuve Tocmcn, «s ^ 
rue de Louvois, 7 — M. Convert, JO aiu, 
de Charonne, 106. — M Driancourl, M " ; 

rue de Charonne, 60. M. lluard, 30 ai». 
Constantinc, 12. — .Mme Ja ob, 'J3 •>»>•. . 
de Jouy, 12. - M. Blouin, 15 ans.iu"^,. 
Paul, 28. Mme Pradelie rs, 22 ans, rue '

 J( 

Dominique, 106. — M. Delfus, 80
A1

'
5

' ,
 LB) 

l'Université, 11. — Mlle Carente, 24 «'"' 

Daupbine, 15. ^ 

Bourse «In 28 JoiH»1* 
. . i" 

Cinq 0|0, J. du 22 mars _ 
Quatre i |2 0|«, j. du 22 mars ■ 
Quatre 0|0, j . du 22 mars .... 
Trois 0|0, J du 22 décembre 
Trois 0|0 (emprunt 1844) 

Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. 1000 fr. • 
Caisse Ganneron,c. 1000 fr.-
4 Canaux avec primes 
Mines de la Grand'Combe . • • 
Lin Maberly 
Zinc Vieille-Montagne 
R. de Naples, j . de janvier. . • 
— Récépissé» Rothschild— 

CHEMINS »E TER 

DÉSIGNATIONS. 

101 > 

" i 
3200 • 

1265 ' 

1169 ' 
106t> ■ 
1100 ■ 

iS« ' 

101 1 

Saint-Germain 
Versailles, rive droite.. 

— rive gauche . 
Pari» â Orléan» 
Paris i Rouen 
Rouen au Havre ....... 
Marseille à Avignon 
Strasbourg â Baie 
Orléans à Vierzon 
Boulogne â Amiens 
Orléans à Bordeaux 
Chemin du Nord 
Momereau à Troyes. . . . 
Famp. â Hazebrouck. ■ . 
Paris i Lyon 
Pari» i Strasbourg 
Tour» i Nanle» 

Enregistré à Paris, 

ttyu un frltit Ait wntinmi. 

Juillet 1847, F, IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE«DES-MATHUR1NS, 18. Pour la légalisation de la signature A. Guwf ♦ 

U nuira du i" arrondissM»""' 


